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 Cour de cassation 
f apprécier le sens et la portée des dispositions d'un con-
trat de mariage par lesquelles les époux ont déterminé le 
régime auquel ils entendaient se soumettre. 

Les époux Yvon ont réglé les conditions civiles de leur 
mariage par un contrat du 5 octobre 1837. ' 

Par l'article 1", les futurs époux déclarent adopter le 

régime de la communauté sous les réserves et modifica-
tions exprimées dans le même acte. 

11 est stipulé par l'article 2 qu'une somme de 10,000 

francs, dont la luture est créancière, et une rente de 20 

francs au capital de 400 fr., sont exclus de la commu-
nauté. 

Aux termes de l'article 3, la future sê réserve le droit, 

en renonçant à là communauté, de reprendre tout ce qui 

y sera entré de son chef, franc et quitte de toutes dettes 
et Charges, quand même elle se serait obligée. 

Enfin, l'article 5 (disposition qui a donné lieu à la ques-

tion du procès), est ainsi conçu : « Les immeubles pré-

sents et a venir de la future ne pourront être aliénés sans 

un remploi en immeubles par elle accepté, ou bien une 

garantie hypothécaire suffisante pour lui assurer la repri-

se du prix, garantie que les acquéreurs seront tenus de 
conserver par une inscription. » 

Cette dernière clause équivaut-elle à une déclaration 

expresse de dotalité, dont l'effet serait de soustraire les 

immeubles dotaux de la femme à l'action de ses créan-

ciers personnels ? Tel était le point mis en discussion de-

vant les chambres réunies. Les faits qui ont amené la 
contestation sont simples. 

M
m

„ Yvon a été séparée de biens par jugement du 4 

™ai l8^5. Elle a renoncé à la communauté. Son mari est 

décédé peu de temps après. Elle a été pourvue d'un con-
seil judiciaire. 

En 1844, elle avait, conjointement avec son mari, sous-

crit, au profit des sieurs Chemin et Lefrançois, des billets 

montant à 10,000 fr. Ces billets ne furent pas payés; les 

créanciers obtinrent un jugement par défaut et prirent 

inscription sur un immeuble à lui appartenant. 

Par jugement contradictoire du 5 décembre 1851, ren-

du sur opposition à célui dont il vient d'être parlé, le Tri-

bunal d'Avranches a maintonu la condamnation person-

nelle prononcée contre la dame Yvon ; mais il a décidé 

en même temps, par application de la clause du contrat 

de mariage invoquée devant lui, que la condamnation ne 

pourrait s'exercer sur l'immeuble de la débitrice, lequel 

était dotai en vertu de cette clause et échappait par con-

séquent aux poursuites des créanciers. 

Appel de ce jugement par les sieurs Chemin et Lefran-

çois devant la Cour impériale de Caen, qui l'a confirmé par 

wrêt du 7 décembre 1852. 

Pourvoi par les mêmes contre cet arrêt confirmatif, et 
a
Jrêt de cassation par la chambre civile, à la date du 6 

novembre 1854 ; il est ainsi conçu : 

•■ La Cour, 

« Vu les articles 1392,1S54 et 2092 du Code Napoléon ; 
« Attendu que, s'il est permis même à la femme commune 

de soumettre tout ou partie de ses biens au régime dotal, et 
si cette convention n'est soumise à aucune formule sacramen-
telle, il faut au moins qu'il y ait de la part de la femme à cet 
égard line déclaration expresse tellement claire que les tiers 
ne puissent jamais être induits en erreur ; 

« Attendu que l'arrêt de la Cour de Caen ne relève pas cette 
déclaration dans le contrat de mariage des époux Yvon ; que 
Par l'article 1er, ceux-ci se sont soumis au régime de la com-
munauté sous certaines restrictions et modifications; que l'ar-
ticle 5 soumet, il est vrai, l'aliénation des immeubles de la 
femme à la condition d'un remploi accepté par elle ou d'une 
garantie hypothécaire que les acquéreurs sont tenus de con-
server par une inscription, mais que l'arrêt ne dit pas que la 
femme Yvon ait entendupar cette stipulation se soumettre à 
un régime dotal patiel, qu'il constate seulement qu'elle a 
voulu, an restant commune, attacher certaines conditions à 
aliénation volontaire, de ses immeubles; 

'< Attendu que cette dernière clause, simplement modifica-
«ve du n gimede la communauté, adopté et maintenu par les 
«Poux Y\ou, devait, dans tous les cas, être renfermée dans 

hypothèse, objet de sa prévision, et ne pouvait avoir pour 

unséquence de soumettre les immeubles de la femme Yvon au 
n me ^otal non formellement stipulé par l'artieleS, repoussé 
Par 1 article 1" du contrat de mariage; 

fn"
 Alt

.endu que l'article 5 ne se réfère qu'au cas d'une vente 
o ontaire et ne concerne que les acquéreursseuls obligés à la 

garantie limitée par le § final dudit article; 

con
 en dehors rfe son application, la femme Yvon avait 

onserve toute sa liberté de femme commune ; que, dès lors, 

ti«ri alsait obstacle à ce qu'elle s'obligeât vis-à-vis des 
ers sur ses biens personnels; 

« D ou il suit qu en déniant à Chemin et Lefrançois, créan-
ciers de la femme Yvon, le droit de la poursuivre sur ses im-
meubles propres, l'arrêt attaqué a faussement appliqué les ar-
t.c es 1392 et 1S54 du Code Napoléon, et, par suite volé l'ar-
ticle 2092 du même Code ; 

« Casse, etc. » 1 • «soq 

La Cour de Rennes, désignée comme Cour de renvoi 

a jugé la question dans le même sens que la Cour de Caen; 

voici le texte de l'arrêt qu'elle a rendu après partage, à la 
date du 3 mai 1855 : • . 

« Considérant que, par l'article i'* de leur contrat de ma-
riage, les époux Yvon ont déclaré qu'ils n'adoptaient pour rè-
gle de leur union le régime de la communauté que sous les 
reserves et modifications portées audit contrat ; , 

« Considérant qu'aux termes de l'article 1387 du Code Na-
poléon la loi ne rég't l'association conjugale, quant aux biens, 
qu a défaut de conventions spéciales, et que les époux peu-
Vent faire ces conventions comme ils le jugent à propos, pour-
vu qu'elles ne soient contraires ni aux bonnes mœurs ni aux 
dispositions des articles 1388, 1389 et 1390 du même Code; 

« Que, par conséquent, il leur est loisible,- même en se ma-
riant sous le régime de la communauté, d'emprunter au régi-
me dotal la pro'.ection dont l'inaliénabilité de la dot permet 
do couvrir les biens de l'épouse, et de stipuler que les propres 
de celle-ci seront inaliénables ou ne pourront être aliénés q'iic ■ 
sous des conditions déterminées j 

« Qu'une clause de cette nature n'a rien de contraire ni 
aux bonnes mœurs ni aux dispositions des articles précités, 
et que, si elle est claire et précise, elle doit être exécutée se-
lon sa teneur; 

« Considérant que, par l'article S de leur contrat de ma-
riage, les époux Yvon ont disposé que les immeubles présents 
et à venir de la future épouse ne pourraient être aliénés que 
sous la condition d'être représentés par un prix qui serait 
conservé au profit de l'épouse, sous la surveillance et sous la 
responsabilité des tiers acquéreurs, soit par un remploi ac-
cepté, soit par une inscription hypothécaire; 

« Que le sens de cette clause ne présente aucune obscurité, 
et qu'il est déterminé par un constant usage dans la- contrée 
où le contrat de mariage a été passé et où ont été Consenties 
les obligations dont le remboursement est suivi contre la dame 
Yvon; g i&\ 

« Qu'elle n'a pu induire les tiers en erreur; qu'elle com-
porte la prohibition de toute aliénation directe ou indirecte, 
autre que celle dont la faculté a été réservée et dont les con-
ditions ont été réglées, et que le but comme la portée decette 
prohibition doivent paraître .suffisamment définis, quand le 
contrat de mariage, pour le cas de l'aliénation permise, cons-
titue les tiers responsables, à l'égard de la femme, de la con-
servation du prix ; 

« Considérant qu'en effet, dans un contrat de mariage, et 
au point de vue spécial de la protection qu'il a été dans l'in-
tention des parties de stipuler au profit de la femme, -la pro-
hibition générale d'aliéner les immeubles comprend nécessai-
rement celle d'hypothéquer ; que s'il a été admis par la ju-
risprudence qu'à ce même point de vue la concession de la 
faculté d'aliéner n'impliquait pas celle d'hypothéquer, c'est 
parce qu'on a pensé qu'une femme se laisserait plus facile-
ment entraîner à engager ses biens qu'à s'en dépouiller; que, 
par la même raison, quand il a été dans la volonté des parties 
de prémunir la femme contre les dangers d'une aliénation im-
médiate et absolue, il faut nécessairement admettre qu'elles 
ont entendu la défendre contre les dangers résultant d'une 
aliénation éventuelle et conditionnelle, que comporte l'hypo-
thèque ; 

« Considérant que, si la prohibition d'aliéner les immeu-
b'es implique celle de les hypothéquer, il n'est pas contesta-
ble que la dame Yvon ne peut pas être expropriée de ses im-
meubles pour l'exécution des obligations par elle souscrites 
durant le mariage, 

« La Cour met l'appellation au néant, ordonne que ce dont 
est appel sortira effet, etc. » 

Les sieurs Chemin et Lefrançois se sont de nouveau 

pourvus en cassation contre cet arrêt. Leur pourvoi, com-

me le précédent, est fondé sur une fausse application des 

articles 1392 et 1554 du Code Napoléon, et, par suite, 

sur la violation de l'article 2092 du Code Napoléon. L'af-

faire venait aujourd'hui devant les chambres réunies, 

après un arrêt d'admission rendu par la chambre des re-

quêtes et un arrêt d'incompétence rendu par la chambre 

civile dans les termes de la loi du 1er avril 1837. 

M. le conseiller Plougoulm est chargé du rapport de 

cette cause. Nous empruntons à l'honorable magistrat la 

partie de son travail dans laquelle il analyse successive-

ment, d'après l'instruction écrite, le système développé à 

l'appui du pourvoi et celui qui a été produit dans l'intérêt 

de la défense. M. le conseiller rapporteur s'est exprimé en 

ces termes : 

Le régime de la communauté, disent les demandeurs, étant 
le droit commun de la France (art. 1392 du Code Napoléon), 
toute stipulation de contrat de mariage qui tend à y déroger 
doit être nettement formulée. La loi exige une déclaration ex-
presse. Ainsi, quand la femme entend, non pas seulement te-
nir tout ou partie de ses biens en dehors de la communauté, 
mais les frapper du caractère dotal, les mettre hors de com-
merce, s'enlever à elle-même la faculté d'en disposer, mais 
s'assurer aussi qu'ils ne pourront en aucun cas lui échapper, 
les termes du contrat ne doivent laisser aucun doute sur cette 
intention. Si la moindre ambiguité se rencontre, c'est contre 
la dotalité que la clause s'interprète, car la dotalité est le 
régime exceptionnel. La loi a été si sévère sur ce point ; elle 
s'est tant appliquée à éviter toute erreur, toute surprise, 
qu'elle prend soin de signaler certaines stipulations qui pou-
vaient avoir l'apparence de la dotalité, et pourtant n'en ont 
pas le caractère. Dès qu'il y a doute, des tiers, qui traitent 
avec la femme après avoir consulté son contrat de mariage, 
ont pu interpréter ce doute en leur faveur.Jl ne peut être pour 
eux un danger, un piège. Cette rigueur de la loi, cette néces-
sité d'une déclaration expresse ne vont pas jusqu'à imposer 
des expressions sacramentelles. Toute expression, toute for-
mule est bonne, pourvu qu'elle dise clairement que tel bien 
est dotal, qu'il est inaliénable, ou qu'il ne peut être aliéné 
que sous certaines conditions, et que dès lors il reste à l'abri 
de l'action des créanciers. 

Si cette clarté dans l'expression de la volonté, ajoutent les 
demandeurs, est nécessaire, c'est surtout lorsque les parties, 
ayant tout d'abord déclaré qu'elles se soumettraient au régime 
de la communauté, y dérogent aussitôt, et par une restriction 
notable, par une dotalité partielle. Ici l'exception doit être 
d'autant plus énergiquement formulée, qu'elle tranche avec la 
pensée principale du contrat. 

Ce principe posé, et il est incontestable, disent les deman-
deurs, ils analysent la clausé qui donne lieu au procès. Il n y 
a pas de déclaration expresse, cela est évident; y a-t-il quel-
oue chose qui y supplée, qui même en approche? car il tatt 
au moins cela. Mais, ajoutent-ils, si cette clarté jaillissait de 
la clause, d'une façon quelconque, s'il n'était pas permis de 
s'y tromper, si ce doute que la loi a voulu proscrire n existait 
pas, comment 1» Cour d» Rennes n'aurait-elle prononce qu a-

pres partage? Comment la chambre civile de la Cour de cas-
sation verrait-elle dans la clause autre chose que ce qu'y voient 
les deux Cours impériales? Cette contrariété d'opinions, sur 
une interprétation de contrat, n'est-elle pas déjà la plus forte 
preuve que la clause en question est ambiguë, que les créan-
ciers ont pu i'en tendre comme a tait votre chambrecivile, ne pas 
voir là une dotalité qui dérobait l'immeuble à leur action, qui 
ne leur permettait pas d'en faire leur gage? S'il n'en devait 
pas être ainsi, c'était à la femme à parler plus clairement ; 
elle ne peut profiter du doute qu'elle a dû éclaircir. C'est ce 
que les demandéurs appellent leur argument de bon sens, ce-
lui qui se présente d'abord et qui n'est pas le moins décisif. 

Puis ils interrogent la clause elle'-même. Qu'y voit-on? di-
sent-ils. Présente-t-elle le caractère "dotal ? Le mot de dot n'est 
pas même prononcé. Mais, en l'absence du mot, la chose y est-
elle? Comme, par exemple, s'il élait dit que les biens de la 
femme ne pourront être ni aliénés, ni hypothéqués? Li dota-
lité ressort de cette clause, elle n'a pas besoin d'être énoncée; 
niais, dans l'espèce, rien de pareil. Le mari ne peut vendre 
l'immeuble de sa femme sans un remploi accepté par elle; 
cette condition rend-elle l'immeuble dotal? Nullement; elle 
appartient également au régime de la communauté, c'est une 
simple précaution prise contre le mari ; mais cette garantie' 
toute dans l'intérêt delà femme ne porte aucune atteinte à la 
liberté qu'elle conserve pour elle-même do disposer de son 
bien, d'en faire le gag'î de ses créanciers ; et dès que les créan-
ciers peuvent l'atteindre, le bien n'est p-s dotal. 

En est-il nutrement de l'obligation imposée à l'acquéreur'de 
s'assurer qu'il y a eu remploi accepté par la femme, et, dans 
le cas contraire, de garantir le prix par une hypothè jue suffi-
sante qu'il doit conserver par l'inscription ? Sans doute, le tiers 
ne peut faire une acquisition valable qu'en respectant ces con-
ditions, et, s'il ne s'y soumet pas, s'il compromet les droits 
que la femme a voulu garantir, elie aura action contre lui. 
Mais comment cette garantie, mise à la charge du tiers com-
me la première est mise à la charge du mari, imprimerait-elle 
le caractère dotal, non pas à l'immeuble qui est vendu, mais 
au prix qui le représente ? Comment rendrait-elle ce prix in-
disponible pour la femme ? Celle ci, comme le dit l'arrêt de la 
chambre civile, avait conservé son droit de femme commune, 
rien ne faisait obstacle à ce qu'elle s'obligeât sur ses biens 
personnels. Cette indisponibilité ne résulte pas nécessairement 
de l'article.S du contrat de mariage ; elle n'en est pas la con-
séquence directe et nécessaire. 

La dotalité n'est donc déclarée ni expressément, comme le 
veut la loi, ni implicitement, ce qui pourrait y suppléer : il y 
a ainsi, dans l'arrêt attaqué, violation formelle de l'article 1392. 
C'est à ce point de vue, disent les demandeurs, que se réduit 
toute la question. 

M. le conseiller rapporteur- continue ainsi par l'exposé 
des moyens de la défense : 

Les défendeurs répondent : 
Les époux peuvent régler comme ils l'entendent les condi-

tions civiles de leur mariage, sauf les prohibitions édictées 
par la loi. Au régime de la communauté ils peuvent allier le 
régime dotal ; ils peuvent accorder à la femme les droits de 
femme commune et en même temps déclarer ses propres ina-
liénables. Ce mélange plus ou moins caractérisé est autorisé 
par les articles 1387 et suivants, et la jurisprudence consacre 
ces emprunts aux deux régimes. 

Les défendeurs posent ensuite cette question : la clause 
d'inaliénabilité n'est-elle pas, dans l'espèce, d'une clarté irré-
prochable, et ne peut-elle pas être opposée aux tiers ? 

Le caractère de la- clause, son vrai sens,- son évidence se 
marquent par les obligations qu'elle impose aux tiers. Qu'en 
résulte-t-il à leur égard? qu'ils sont astreints à veiller au 
remploi, au consentement de la femme; à défaut de remploi, 
à la garantie du prix assuré par une hypothèque sufisante. 
S'ils acceptent une vente en dehors de ces conditions, la fem-
me a recours contre eux. N'est-il pas manifeste qu'il y a là 
inaliénabilité, non pas absolue, mais conditionnelle, ce qui 
revient au même; car la condition imposée à la vente, la 
garantie assurée ne changent point le caractère de la clausé. 

Il est donc constant que la femme ne peut aliéner que sous 
certaines conditions; que les tiers acquéreurs en sont cons-
titués responsables; que dès lors ils ne peuvent permettre 
qu'on s'en écarte, ce qui équivaut pour la ièmme à la prohi-
bition de disposer de son immeuble ou du prix. L'arrêt atte-
qué déclare que cette clause est en elle-mêm fort claire, que 
le sens en est d'ailleurs fixé par l'usage quotidien du pays, et 
que les tiers n'ont pu y être trompés, 

La clause qui crée ainsi des obligations au tiers acquéreur, 
qui lui impose une responsabilité, est donc essentiellement 
différente de la simple clause de remploi, qui n'a d'effet qu'en-
tre les époux,que le régime de la communauté adopte souvent 
et qui ne présente nul indice de dotalité. 

Si la clause d'inaliénabilité conditionnelle, .stipulée parla 
femme, équivaut à une prohibition absolue de vente, elle em-
porte par cela même défense d'hypothéquer ; c'est la disposi-
tion formelle de l'article 2124 du Code Napoléon : qui ne 
peut vendre ne peut hypothéquer. L'hyp*othèque conduit à là 
même fin que la vente ; c'est un mode d'aliénation d'autant 
plus dangereux qu'il est plus éloigné. Le créancier, le cas 
échéant, se trouve aux lieu et place du débiteur ; il fait vendre, 
et retient sur le prix le montant de la créance. 

Or, si la femme qui a frappé son immeuble de dotalité ne 
peut vendre, si elle ne peut hypothéquer, si, en un mot, elle 
est forcée de respecter son propre bien, elle ne peut faire qu'il 
devienne le gage de son créancier, qui n'a, en aucun cas, plus 
de droits qu'elle-même. 

Qui s'oblige, oblige le sien, c'est la règle de l'article 2092 ; 
mais on n'oblige le sien que dans les limites de sa capacité. 
L'immeuble qu'on ne peut hypothéquer par une obligation di-
recte, on ne peut pas faire que le créancier chirographaire 
l'atteigne par l'exercice de son droit ; car, disent les défen-
deurs, le droit de saisie ne peut exister là où le débiteur n'a 
pas le droit dé vendre pour payer ses créanciers : on ne peut 
faire par voie détournée ce qu'il n'est pas permis de faire di-
rectement. D'ailleurs, ajoutent-ils, comment ne voit-on que le 
droit de suite, que l'on prétendrait conférer au créancier de la 
femme, est en opposition directe avec l'obligation qu'a dû su-
bir l'acquéreur de veiller à ce que l'immeuble ou le prix qui 
le représente reste entier à la femme, garantie qui résulte du 
remploi ou de l'inscription hypothécaire ? 

Cette garantie n'est-elle pas illusoire, si l'immeuble peut 
être atteint ou le prix absorbé en tout ou en partie par le 
créancier de la femme? C'est là précisément le résultat que 
la clause a pour objet d'empêcher, et c'est parce qu'elle l'em-
pêche, c'est parce qu'elle met le bien en dehors de la main 
de la femme, c'est par cela même que la stipulation est do-
tale; dès qu'elle manifeste ainsi son caractère par ses effets, 
n'a-t-elle pas toute l'évidence que la loi désire ? 

D'ailleurs, disent les défendeurs, et c'est par cette considé-
ration qu'ils terminent, il s'agit ici d'une appréciation de fait, 
appréciation souveraine sur laquelle la Cour de cassatioaaepeut 
rien^La Cour de Rennes déclare que laclause est claire par elle-
même; dans tous les cas, elle en détermine le sens, et elle 
ajoute que cette interprétation repose sur l'usage même du 
pays. Sans doute, les contrats de mariage sont d'ordre public; 
à ce titre, ils tombent sous l'examen de la Cour de'cassation 
qui a le droit d'en apprécier les clauses et de les faire respec-
ter. Mais il est de principe aussi, ajoute le très savant auteur 
auquel nous empruntons ces paroles, qu'il faudrait la viola-

tion la plus flagrante de la volonté des parties, pour
 <î

ue
.
le 

Cour de cassation pût se mettre au dessus de l'appréciation 
d'une Cour souveraine. 

Cette doctrine repose sur la jùrisprudencede la Cour elle-
même, et les défendeurs citent plusieurs arrêts qu'ils présen -
tent comme décisifs. 

La Cour de Rennes en décidant que la clause en question 
a donné le caractère de dotalité à l'immeuble de la dhme 
Yvon, a-t-elle manifestement violé la pensée qui a présidé au 
contrat de mariage? 

Y a-t-il ici nécessité pour la Cour de cassation de casser 
cet arrêt et de faire respecter l'acte dont la disposition es-

sentielle aurait été méconnue? 
C'est ce que la Cour décidera. 

M" Delaborde et Groualle, avocats, le premier pour les 

sieurs Chemin et Lefrançois, demandeurs en cassation, le 

second pour la veuve Yvon et son conseil judiciaire, dé-

fendeurs, plaident successivement au soutien des systè-

mes dont l'analyse vient d'être donnée par M. le conseil-

ler-rapporteur. 

M. le procureur Dupin prend la parole. 

L'honorable magistrat rappelle, d'abord, que sans doute il 
est loisible aux parties, tout en déclarant formellement adop-
ter, soit le régime de la communauté, soit le régime dotal, 
d'y déroger partiellement dans leur contrat de mariage en 
empruntant des dispositions propres à celui des deux régimes 
qui n'aura pas été primitivement pris par elles pour base de 
l'association conjugale, et que, sans doute aussi, des formules 
sacramentelles n'étant pas exigées par la loi en pareil cas, 
la dérogation au régime expressément et généralement adop-
té, peut résulter des stipulations particulières faites dans le 
contrat. 

Mais M. le procureur-général insiste sur la nécessité oh 
sont du moins les parties de s'expliquer assez clairement pour 
que le doute ne soit pas plus possible sur la portée de l'ex-
ception qu'elles veulent introduire, qu'il ne le serait sur les 
effets légaux du, régime d'abord et formellement adopté. Ain-
si, à l'interdiction d'aliéner, qui est l'une des conséquences 
légales et nécessaires de l'adoption du régime dotal , on ne 
peut déroger utifement qu'en stipulant d'une manière non 
moins douteuse là faculté d'aliéner ; de même on ne peut 
faire exception au-droit absolu d'aliéner, qui est au contraire 
l'effet normal de l'adoption du régime de la communauté, 
qu'en faisant connaître avec la même certitude que ce droit 
d'aliéner n'existera au profit ni du mari ni de la femme. 

Par exemple, après avoir déclaré d'une manière générale 
que l'on adopte le régime de la communauté, on pourra se 
dispenser, si l'on veut que tels ou tels biens soient dotaux, de 
dire en termes formels que l'on soumet ces biens au régime 
dotal ; mais, à défaut du mot, la chose du moins y sera, si les 
parties rappellent les effets légaux de toute adoption générale 
ou partielle du régime dotal, si elles disent que tels immeu-
bles « ne pourront être ni aliénés ni hypothéqués. » 

Ces principes exposés, M. le procureur général se place en 
présence de la clause litigieuse. Par cette stipulation, les 
époux Yvon ont-ils suffisamment exprimé leur intention de 
frapper de dotalité les immeubles de la future épouse? M. le 
procureur général ne l'admet pas, car si la clause porte que 
les immeubles ne pourront être aliénés qu'à charge d'emploi 
ou de conservation du prix par une inscription hypothécaire, 
elle se tait sur la prohibition d'hypothèques qui forme, avec 
ce'le d'aliéner, les deux effets nécessaires de toute adoption du 
régime dotal. Le droit d'hypothéquer et d'engager personnel-
lement ses biens, subsiste donc au profit de la femme, par cela 
même que ce droit est inhérent au régime de la communauté 
par lequel elle a d'abord déclaré vouloir faire régir son ma-
riage, et la demanderesse doit s'imputer, dans tous les cas, 
de n'avoir pas mis à répudier le droit, la même clarté que 
mettait la loi à le lui conférer. 

M. le procureur répond ensuite à cette objection de l'arrêt 
que la clause serait trop usitée dans le pays où elle a été passée 
et où la femme Yvon s'est engagée conjointement avec son 
mari, pour que le créancier ait pu se méprendre sur sa portée. 
Des coutumes locales ne sauraient prévaloir sur les disposi-
tions par lesquelles la loi a pris soin de régler l'association 
entré époux ; l'article 1390 du Code Napoléon fait même à cet 
égard aux époux une prohibition formelle qui ne lie pas moins 
le juge chargé d'appliquer la loi générale du pays. 

Quant à cette autre objection tirée par la défense de ce que 
l'arrêt aurait fait de la clause dont il s'agit une interpréta-
tion souveraine échappant au contrôle de la Cour de cassation, 
M. le procureur général l'écarté en faisant observer que les 
contrats de mariage n'intéressent pas seulement les époux, 
mais les tiers, la société, et partant l'ordre public ; qu'à ce 
titre, leur appréciation' appartient à la Cour régulatrice qui 
puise dans ses attributions le droit de rechercher si le carac-
tère et les effets ■attachés par la loi aux stipulations que les 
actes contiennent n'ont pas été dénaturés par le juge du fait. 

M. le procurear général conclut à la cassation de l'arrêt dé-
noncé. 

Conformément à ces conclusions, et après un délibéré 

de quatre heures en chambre du conseil, la Cour a pro-

noncé la cassation de l'arrêt. Nous publierons prochaine-
ment le texte de sa décision. 

Le temps ayant manqué à la Cour pour s'occuper de 

l'affaire de simple police, qui était également à son ordre 

du jour, le jugement de çette affaire a été remis à une au-

dience qui sera ultérieurement fixée. 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7* ch.). 

Présidence de M. Labour. 

Audience du 8 juin. , 

LA SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DE LA CHAUDRONNERIE.—ESCROQUERIE, 

— BANQUEROUTE SIMPLE. 

Les prévenus sont les nommés : 1° Théodore Gomme 

ex-fabricant de quincaillerie ; 2° Beaugrand, ancien agent 

de la coulisse à là Bourse. Tous deux sont en fuite. , 

Outre la double prévention qui a motivé leur renvoi en 

police correctionnelle, ils auront à répondre, devant le 

jury, à une accusation de banqueroute frauduleuse. 

Défaut est donné contre eux. 

Voici les faits qui leur sont reprochés aujourd'hui, tels 

'ils résultent de l'instruction et des témoignages à l'an-qu 
dience 

Au mois d'août 1855, époque d'éclosion d'un grand 

nombre de sociétés en commandite frauduleuses, qui ont 

été frappées depuis par la justice, Beaugrand, compromis 

dans plusieurs affaires de même nature, condamné plus 

tard pour escroquerie et sous le coup d'autres poursuites, 

conçut la pensée d'organiser une société en commandite 

par actions, conjointement avec le sieur Gomme fils, se 

prétendant inventeur de nouveaux procédés pour la fabri-
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cation de la chaudronnerie. 

Un acte sous signatures privées fut dressé le 23 août 

1855, afin d'établir les statuts de la société projetée, sous 

le litre de : « Société générale de la chaudronnerie, » 

convertie depuis en celui de la : <■ Quincaillerie culinaire, » 

et sous la raison sociale : « T. Gomme fils et G". » Gomme 

devait être gérant responsable. 

Le capital social fut fixé à deux millions de francs., et 

divisé en 400 mille actions de 5 fr. chacune. La société 

devait être constituée définitivement par la souscription 

d'actions jusqu'à concurrence de 50,000 fr. 

L'article 2 des statuts indiquait que la société avait pour 

objet l'exploitation industrielle et commerciale, en France 

et à l'étranger, du système Gomme fils, pour la fabrica-

tion, au moyeu de procédés mécaniques nouveaux, de la 

chaudronnerie en général et de tout ce qui s'y rattache, 

ainsi que des brevets pris en France et à l'étranger pour 

assurer la propriété exclusive du procédé Comme fils. 

N était accordé à ce dernier, comme représentation de 

son apport à la société (ses brevets), 60 mille actions de 

5 francs, entièrement libérées, dont 40 mille devaient lui 

être remises immédiatement, et les 20 autres mille de-

vaient rester à la souche, comme garantie de la gestion de 

Gomme. 

H lui était en outre attribué, en sa qualité de gérant, 

30 p. 100 dans les bénéfices et un traitement annuel de 

10,000 fr. Quatre mille promesses d'actions environ furent 

remises à Beaugrand pour lancer l'affaire à la Bourse. 

Beaugrand, suivant la prévention, aurait organisé des 

ventes et achats fictifs, et serait parvenu à procurer une 

irime factice à ces titres non négociables ; il s'en vendit P 

a 10 fr., soit a 100 p. 100 de prime. 

Après avoir jeté dans la coulisse une masse de récépis-

sés provisoires, Beaugrand multiplia les annonces dans 

les journaux, promettant aux actionnaires des bénéfices 

considérables. On lisait, notamment, dans l'un d'eux à la 

date du 8 septembre 1855 : 

Le nombre des personnes qui se sont présentées le S de ce 
mois pour souscrire aux actions de la Société générale de la 
Chaudronnerie a été tellement considérable que, encore bien 
que la souscription n'ait été close qu'à dix heures du soir au 
lieu de six qui avaient été annoncés, il a été impossible de 
satisfaire tout le monde. Dans cette position, le directeur-
gérant, voulant faire droit aux nombreuses réclamations qui 
lui ont été adressées et mettre les personnes que leurs occu-
pations retiennent pendant la semaine à même de souscrire, 
vient de décider que la souscription sera de nouveau ouverte 
pour Paris, pendant deux jours seulement, les dimanehe 9 et 
lundi 10 de ce mois. Toutes les mesures seront prises pour 
que le travail des bureaux soit achevé, et ce pour éviter î'en-
? ombrement et la perle de temps. 

Or, Je surlendemain, un commissaire de police se 

transportait au siège de la société, rue Drouot, 11, et 

constatait que la journée du 5, où il était soi-disant venu 

un si grand nombre de souscripteurs,! réunis à celle du 

6, présentait des souscriptions pour une somme de 

25,000 fr. répartis entre 122 souscripteurs. Le commis-

saire de police constata pareillement que les premiers 

récépissés de souscription commençaient au n" 731 ; 
Gomme et Beaugrand confirmèrent qu'ils avaient, en 

n'^Ia, suivi l'usage des faiseurs de commandites, et qu'ils 

avaient voulu faire croire aux premiers souscripteurs 

qu'il s'en était présenté un grand nombre avant enx. 

Ces diverses manœuvres attirèrent une certaine af-

fluence de .souscripteurs au siège de la société. Sur les 

somme» encaissées, 15,000 francs furent remis à Beau-

grand sous prétexte qu'il abandonnait ses droits aux bre-

vets collectifs. La prévention a vu, dans cette remise, une 

rémunération de la complicité frauduleuse de Beaugrand 

et une spoliation pour la société. 50,000 francs furent 

déposés à la Banque de France et 700 francs restèrent en 

raisse. 

Cependant, malgré l'enquête dont il a été parlé, qui 

avait révélé une partie des faits qui viennent d'être rap-

pelés, aucune plainte n'ayant été déposée,le ministère pu-

blic ne crut pas devoir exercer d'office, des poursuites. 

Gomme annonçait l'intention sérieuse d'organiser l'usi-

ne, mais les premières sommes produites par l'émission 

des actions furent promptement dilapidées, en frais géné-

raux, en constructions ruineuses, en essais infructueux, 

«n ii n'y eut point de fabrication industrielle. 

S'il faut en croire les plaignants, le gérant aurait dila-

pidé prés de deux cents mille actions sur quatre cents 

mille, et, pour couvrir ces détournements, ii aurait dis-

tribué des dividendes fictifs. Suivant la prévention, il au^ 

rak détourné les actions sans contrôle et les aurait vendues 

à toijt prix. 

La société, malgré tous les expédients employés par 

son gérant pour en prolonger l'existence, était depuis 

longtemps en état d,e déconfiture, lorsque Gomme dispa-

rut sans avoir déposé son bilan et en emportant toutes les 

espèces qui restaient dans la caisse sociale, Sa faillite fut 

déclarée par jugement du 26 décembre 1857. 
C'est dans cet éiat que les poursuites furent dirigées. 

Le Tribunal, sur les. réquisitions de M. l'avocat impé-

rial Bousselle, a condamné les deux prévenus chacun à 

cinq ans de prison et 3,000 fr. d'amende. 

TIRAGE DO JURY. 

Voici la liste des jurés désignés par le sort pour les as-

sises de la Seine, qui s'ouvriront le mercredi 16 du cou-

rant sous la présidence de M. le conseiller Hély d'Oissel : 

Jurés titulaires : MM. Moras, propriétaire, quai Saint-Mi-
chel, 19 ; Tresca, rentier, rue de la Grande-Truanderie, 48 ; 
Amiot, employé, passage du Grand-Cerf, 39; Moynet, négo-
ciant, rue des Vieilles-Audriettes, 4; Henry, armurier, rue 
d'Argenteuil, 19; Laurent, fabricant de vitraux, rue Saint-
Sébastien, 43 ; Bresnu, entrepreneur de maçonnerie, à Mont-
martre; Transon, ingénieur des mines, rue d'Enfer, 35; Man-
gin, propriétaire à Villemonble; Dramard, épicier, rue de 
fournon, »S; Cousin, notaire, quai Voltaire, 17; Lacroix, 
commissionnaire en bijouterie, rue Chariot, 7; Garnier, pro-

priétaire à fleuilly ; Surbesy, marchand chapelier, boulevard 
du Temple, 39; Bresson, mercier, rue Saint-Denis, 353; 
Fraigneau, horloger, Palais Royal, 114; Flamant, architecte, 
rue de la Miehodière, 12; Proust, marchand de linge, rue St-

Denis, 266; Rollin, propriétaire, rue des Ursuilïies, 19; Loc-
quet, négociant, rue de la Douane, 3 ; Bertbaut, coutelier, 

passage des Panoramas, 37 ; Bréon, médecin, boulevard de 
Srasbourg, 2 ; Geoffroy-Dassy, propriétaire, rue Saint-Floren-
tin 11 • Marion, propriétaire à Passy; Millin deGrandmaison, 
pro'prié'taire rue de la Madeleine, 17; Laffàrgue père, chef de 
comptabilité, rue des Sept-Voies, 21 ; Isidore, propriétaire, 
s-ue Vendôme, 7 ; Law de Lauriston, général retraité, rue des 
Saussaies, 11 ; Bigot, propriétaire, au Pré-Samt-Gervais; Laf-
ferrière, inspecteur général, rue de Madame, 8; Boisseau, 

propriétaire à Vitry ; Francastel, entrepreneur de travaux, 
rue Saint-Louis, 108; Siou, huissier, rue Saint-Honoré, 223 ; 
Lavocat, notaire, quai de la Tournelle, 37 ; Jouye, propriétaire 

.àBelleville; Bottier, propriétaire, à Bourg-la-Reine. 
r Jurés /suppléants : MM. Salomon, chef de division retraité, 

rué d'Amsterdam, 82; Bellot, rentier, rue de l'Homme-Armé, 
2; Nicolas de Meissas, homme de lettres, rue de Condé, 14; 
Boulet, instituteur, rue Caumartin, 36. 

GAZETTE DES TRIBUNAUX DO 9 JUIJN 185» 

CHRONIQ.UK 

PARIS, 8 JUIN. 

Lu 1"' chambre de la Cour impériale, présidée par M. 

le premier président Delangle, a confirmé un jugement du 

Tribunal de première instance de Paris, du 23 avril 1858, 
portant qu'il y a lieu à l'adoption de Thérèsc-Françoise-

Antoinette Remonday par Gabriel-Simon Gillet et Euphra-

sie-Joséphine Remonday, son épouse. 

— La vogue, cette fée capricieuse et inconstante du 

monde parisien élégant, semble avoir pris sous sa protec-

tion les proverbes, saynettes, opérettes et toute la menue 

monnaie de l'art musical. Trois ou quatre théâtres, salles 

de concerts, ou casinos, ne lui suffisent plus, et la faveur 

du public a soutenu jusqu'ici ce genre exceptionnel. Un 

de ceux qui s'y sont le plus distingués, M. OUenbach, a 

cédé ses droits au privilège et à l'exploitation des Bouffes 

parisiens, dans la jolie salle des Champs-Elysées, à MM. 

Charles Debureau et Emile Goby, artistes dramatiques. 

Ceux-ci se préparaient déjà à s'y installer à la grande joie 

des Parisiens d'été, habitués des Bouffes des Champs-

Elysées, lorsque quelques difficultés d'intérieur sont ve-

nues troubler leur.quiétude. Sans examiner la question de 

savoir si M. J. Offenbach avait ou non le droit de céder 

sa location et le droit d'exploiter ce genre de spectacle, 

MM. Ch Debureau et Emile Goby, ont voulu parer à tou-

tes les éventualités, et ils ont fait assigner en référé leur 

cédant M. J. Offenbach aux lins de nomination d'expert. 

A l'audience, Mc Burdin,"avoué des jeunes directeurs, 

s'est présenté, a exposé la situation et a demandé qu'un 

expert commis fît procéder sous sa surveillance et sous 

son contrôle à la rédaction d'un élatdeljeux régulier, sous 

la réserve de demander au cédant de justifier du consen-

tement des propriétaires à la sous-location consentie aux 

demandeurs par M. J. Offenbach. 

M. J. Offenbach ne s'est pas présenté quoique cité régu-

lièrement ; personne n'a comparu pour lui ou en son nom, 

et M. le président Benoît Chainpy a nommé M. E. Picard, 

architecte, pour procéder au constat et à la rédaction du-

ditétat de lieux. 

— Dans le courant de 1866, la dame Grifet, fleuriste, 

rue Molay, 4, prit à son service, d'abord en qualité de 

domestique, ensuite comme ouvrière fleuriste, une jeune 

fille de quinze ans et demi, nommée Henriette Canivet. 

Ouvrière ou domestique, Henriette, toujours chargée de 

donner d's soins aux enfants de ses maîtres, ne cessa 

point de coucher dans la maison et d'y prendre sa nour-

riture ; son travail d'atelier lui était payé aux pièces. 

Vers la fin de 1857, on s'aperçut que le caractère de 

cette jeune fille devenait tous les jours plus sombre et 

plus bizarre. Elle se montrait difficile pour sa nourriture 

et même pour sa toilette. Un jour, la dame Grifet remar-

qua qu'Hemiette desserrait si s vêtements d'une manière 

exagérée et crut devoir l'engager à garder une tenue plus 

décente. Ces allures inaccoutumées étaient les premiers 

symptômes extérieurs d'un état de grossesse qui remon-

tait à quatre mois environ, et dont Henriette n'avait fait la 

confidence ni à sa maîtresse, ni à sa sœur, qu'elle voyait 

fréquemment. 

A mesure qu'elle approchait du terme, elle redoubla de 

précautions et de mystère, et réussit si bien à cacher son 

état qu'elle arriva à sa délivrance sans que sa grossesse 

eût été même soupçonnée. 

Dans la nuit du 5 au 6 avril dernier, elle fut prise tout 

à coup des douleurs de l'enfantement et ne pin étouffer 

quelques gémssements. La dame Grifet, réveillée par 

S'm mari, s'empressa de se rendre auprès d'Henriette, 

mais bientôt, rassurée par celle-ci et cédant à ses vives 

instances, elle regagna son lit. Grâce à ces manœuvres, 

l'accouchement eut lieu sans secours et sans témoins. 

Le lendemain, la femme Grifet n'ayant pas trouvé ses 

ciseaux dans l'atelier les réclama à sa petite-fille, qui les 

lui rapporta salis et maculés de sang. Questionnée par sa 

mère, l'enfant répondit qu'Henriette les lui avait deman-

dés à huit heures du matin ; interrogée à son tour, Hen-

riette expliqua la présence du sang sur les ciseaux à l'ai-

de d'un mensonge qui mit fin aux questions. 

Le jour suivant, Henriette se décida enfin à faire quel-

ques confidences à sa maîtresse. Elle lui avoua qu'elle 

était accouchée, dans la mut du 5 au 6, d'un enfant mort-

né, et lui montra sous le lit le cadavre qu'elle avait roulé 

dans un jupon. Elle déclara que le père de l'enfant était 

un jeune homme de la rue Saint-Martin, dont elle ne con-

naissait ni le nom ni l'adresse. 

La dame Houpillard, sage-femme, rue du Temple, 71, 

fut appelée immédiatement pour terminer l'accouchement; 

Henriette lui dit que l'enfant n'avait ni crié ni respiré, et 

l'engagea à emporter le cadavre et à faire les démarches 

nécessaires pour l'inhumation, mais la sage-femme, con-

vaincue, à la seule vue de l'enfant, qu'un crime avait été 

commis, déclara qu'elle allait prévenir l'autorité. 

Interrogée par (ecommissaire de poiipe du quartier, la 

fille Canivet pêfaifta dans ses déclaratiqns, excepté toute-

ibis à l'égard du père de son enfant, qu'elle déclara être 

le sieur Grifet, son maître. 

L'inspection du cadavre donna un démenti aux expli-

cations d'Henriette, et le docteur Paul Lorrain, commis à 

la visite et à l'autopsie, dressa un rapport dont voici les 

conclusions : 1° l'enfant a respiré et vécu et était très 

viable; 2° il présente tous les signes de l'asphyxie et sa 

mort, survenue peu de temps après sa naissance,est due à 

cette cause ; 3° le séjour dans un endroit étroit, dans un 

air confiné, l'enveloppement ou l'enroulement dans des 

linges, une compression quelconque sur l'orifice des voies 

respiratoires, ou le séjour en un heu où l'air respirabje ait 

manqué : tel est l'ordre des causes auxquelles on doit se 

rattacher pour expliquer la mort de cet enfant, dont on 

n'a pris aucune espèce de soins, puisque le cordon ombi-

lical n'a pas même été lié. 

Inculpée d'abord du crime d'infanticide, la fille Cani-

vet a été, en définitive, renvoyée devant la police correc-

tionnelle sous prévention d'homicide par imprudence. 

Elle a l'air et la figure candides d'une enfant; elle tient 

à la main un mouchoir dont elle s'essuie les yeux de 

temps en temps. 

L auteur de sa faute, son séducteur, le sieur Grifet, est 

entendu ; M. le président Labour lui fait remarquer que 

c'est à lui que cette malheureuse jeune fille doit d'être 

aujourd'hui déshonorée et assise sur le banc de la police 

correctionnelle. 

Interrogée sur le défaut de soins et l'incurie qui ont 

amené la mort de son enfant, la prévenue répond, d'une 

voix presqu'jnintelligible, qu'elle avait perdu la tête et 

ne savait ce qu'elle faisait. 

Le Tribunal, sur les réquisitions de M. Rousselle, avo-

cat impérial, l'a condamnée à un an de prison et 50 fr. 

d'amende. 

— Il y a à Paris une caste fort nombreuse qu'on pour-

rait appeler les chasseurs de femmes. Elle se recrute 

E
armi les échappés de prison, les ouvriers aux mains 

lanches, et certains messieurs aux mains trop habiles. 

Les bals publics sont plus ordinairement les lieux de 

chasse où ils viennent traquer le gibier. C'est aux plus 

jeunes filles, aux plus jolies, surtout aux plus inexpéri-

mentées, qu'ils s'adressent de préférence ; lorsque l'une 

d'elles est tombée dans leurs filets, dans leur langage ils 

appellent cela lever une femme. Ils ont plusieurs manières 

de lever une femme. Si elle résiste à leurs séductions, et 

quelles séductions ! l'offre d'un rafraîchissement quelcon-

que, d'un bouquet, d'un petit souper, ce qui, pour eux, 

ne signifie pas un souper fin, ils ont recours à l'obsession, 

à la tyrannie, et quelquefois à la violence. Sous prétexte 

d'éloigner d'elle les importuns, les soupirants, ils l'entou-

rent, la gênent, l'isolent, cherchent querelle aux timides 

cavaliers qui, le chapeau à la main, viennent risquer une 

invitation a danser ; au besoin les assomment de coups, 

tandis qu'un des leurs prend le bras de la belle et l'en-

traîne hors du bal, pour son bien, lui dit-il, pour la sau-

ver de la bagarre. 

Si, d'aventure, ils sont tombés sur une de ces vertus 

farouches qui résistent également à la violence et à la 

persuasion, elle ne revient plus au bal, et tout est dit; 

mais si, plus confiante dans ses forces, ou sans force con-

tre l'attrait du plaisir, elle accepte la guerre qui lui est 

faite, si elle revient au bal, elle est perdue ; elle devra fa-

talement succomber, et la seule liberté qui lui sera accor-

dée sera de choisir son ravisseur. 

Est-il besoin de dire ce que devient la pauvre fille 

quand elle a accepté ce pacte ? A partir de ce moment 

elle devient la chose de celui qu'elle devra appeler son 

protecteur. Ce sera tant par jour ou par semaine qu'il 

faudra qu'elle prélève sur ses recettes pour le lui donner, 

et la source de ces recettes lui sera indiquée par son in-

fâme tyran lui-même ; si elle résiste, elle sera maltraitée, 

mise à l'index, poursuivie par toute la troupe, et il lui 

sera désormais impossible de rentrer dans une vie hon-

nête et de s'affranchir du joug. On cite une jeune fille 

ainsi tombée aux mains de ces indignes, et qui, rougis-

sant de l'abaissement dans lequel elle était tombée, avait 

trouvé la force de quitter Paris et de s'en aller tout d'une 

traite à Bordeaux. Là, elle avait trouvé à fie placer com-

me femme de chambre dans une maison honorable. Elle 

y remplissait ses devoirs à la satisfaction de tous. Quelle 

fut sa stupeur, lorsqu'un matin qu'elle accompagnait sa 

jeune maîtresse à l'église, elle fut accoslée par son séduc-

teur. L'infâme avait fait le voyage de Paris à Bordeaux 

pour perdre sa victime s'il ne pouvait reprendre sa proie. 

La pauvre fille, en effet, fut chassée, tant le langage de 

cet homme avait jeté de terreur dans la famille où, à si 

grand'peine, la malheureuse avait trouvé un réfuge. 

Une affaire de ce genre amenait aujourd'hui un jeune 

homme devant le Tribunal correctionnel, sous la préven-

tion de coups volontaires. Une jeune fille de dix-sept ans 

avait été au bal ; elle y avait été l'objet des poursuites de 

ces chasseurs de femmes et avait été adjugée à l'un d'eux, 

Marcelin Petit. Bientôt repentante, elle voulut le fuir, mais 

celui-ci, ne pouvant plus la retenir par la persuasion, n'a 

pas craint d'avoir recours à la violence; il l'a poursuivie, 

et trois fois elle a été l'objet de ses violences. 

La déclaration de cette fille a fait connaître les manœu-

vres employées par ces hommes pour recruter des victi-

mes. Le prévenu n'a pu opposer au fait matériel de la 

prévention que des dénégations dénuées de vraisemblance; 

trois témoins sont venus lui donner, sur ce point, le dé-

menti le plus complet ; il a été condamné à trois mois dû 
prison. 

— Un enfant de neuf ans, Prosper Benoist, a comparu 

aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel, sous la pré-

vention de vagabondage. Sa mère, citée comme civile-

ment responsable, s'est présentée à la barre du Tribunal 

un petit enfant sur les bras. 

Vous venez réclamer votre fils, lui dit M. le président? 

— Non, monsieur, je ne peux pas, répond-elle. 
M. le président : Une mère n'abandonne pas un enfant 

de neuf ans. 

La mère : Je ne l'abandonne pas, mais s'il veut me 

quitter, je ne peux pas. toujours l'empêcher; voilà déjà 

deux fois que cela lui arrive. 

M. le président : Quels sont les reprochos que vous avez 
à lui faire ? 

La mère : Il ne veut rester ni à l'école gratuite ni à 

l'école payante, et ce n'est pas faute de savoir ce qu'il 

fait; il a autant de bon sens qu'un jeune homme de dix-

huit ans, et plus d'esprit que tons ses camarades ensem-
ble. 

M. le président : C'est un motif de plus pour le traiter 

par le raisonnement. Pourquoi votre mari n'est-il pas 
venu avec vous le réclamer ? 

La mère : Je ne suis pas mariée. 

M. le président : Ces deux enfants sont-ils au moins du 
même père ? 

La mère : Oui, monsieur; mais comme il est marié, \\ 

n a pas voulu les reconnaître. 

M. le président: Voilà le résultat de l'inconduite; 
voilà des enfants qui n'ont pas de père, mais vous restez 

leur mère et vous devez en remplir les devoirs; le pre* 

mier de tous est de ne pas abandonner un enfam de neuf 
ans ? 

La mère : Je ne peux pas le réclamer. 

M. Bouquet, greffier: Pourriez-vous donner quelque 

chose tous les mois pour contribuer à élever votre enfant ? 

d'autres personnes feront le reste. 

La mère, qui d'abord n'a pas compris, se fait répéter 

ta question, puis répond : « Je ne puis rien donner, i 

M. Bouquet : Mais, jusqu'ici, vous l'avez élevé; il vous 

coûtait quelque chose à nourrir; c'est une partie de fié 

quelque chose que nous vous demandons pour- l'enfant 
que vous avez mis au monde. 

donner"^™
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M. Bouquet : On peut toujours quand on veut; quoique 

leur père ne soit pas votre mari, sans doute, il travaille, il 

gagne de l'argent, il vous en donnera pour ses enfants • 

venez demain avec lui me trouver avant l'audience, à 

onze heures, mus causerons tous trois de votre enfant. 

M. le président [h demi-voix) : Encore une honne ac-

tions de M. Bouquet ; il est vraiment une providence pour 

les malheureux enfants. (Haut) : Vous entendez ce qu'on 

vous dit ; vous viendrez demain avec le père de vos en-
fants. 

La mère : Oui, monsieur, 

M. le président : La cause est remise à quinzaine. 

Dans ces sortes d'affaires, on sait ce que signifie une 

remise; c'est un appel à la charité, auquel il est toujours 

répondu. La mère, qui est frangeuse, demeure rue Gué-
rin-Boisseau, 39. 

—Enpublianthierles détails circonstanciés del'incendie 

de la maison de nouveautés du Grand Condé,nons avons dit 

qu'un pan de mur resté debout sur la rue de l'Ecole-de-

Médecine,à l'angle de la rue de Seine, s'était écroulé avec 

fracas dans la journée, vers midi, et que la chute de celte 

dernière partie du bâtiment compromettait très gravement 

la solidité de la maison contiguë, portant le n° 87 dans la 

rue de l'Ecole-de-Médecine. On reconnut en effet, aussi-

tôt après, que cette maison menaçait ruiné et qu'elle 

pourrait s'écrouler aussi d'un moment à l'autre. On s'em-

pressa, en conséquence, de la faire évacuer par les loca-

taires, et après le départ de ceux-ci, comme on.avait 

des raisons pour croire que le feu la minait dans les par-

ties inférieures, il fut décidé qu'on l'abattrait au plus vite 

afin d'empêcher l'incendie de gagner les maisons voisi-

nes jusqu a la rue Çrégoire-de-Tours, toutes de construc-

tion ancienne, et dont le bois fprnie la base prinoipale. 

Les sapeurs-pompiers se mirent aussitôt à l'œuvre, et, 

entre quatre et cinq heures de l'après-midi, ils parvinrent 

à faire tomber sans accident cette maison, dont un cer-
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core pu retrouver la caisse de l'établissement h*. 

elle est restée enfouie sous les décombres nrè« r > 

gnon de la maison 87; elle renfermait, dit-ôn 45 nnn 

dont partie en billets de banque et partie en or '' 

Nous avons dit que la maison contiguë aux'bUim^ 
incendiés et portant le n» 87 de la rue de l'Ecole-

deçine prolongée (ci-devant des Boucheries-Saint r» 
main), était tombée hier après-midi. Maintenant les U 

taires de la maison attenante.portant le numéro 85 n 
croient plus en sûreté, et ce malin ils ont tous annoncé f? 
propriétaire que leur intention était de déménager immâ 

diatement, et ils ont fait aussitôt leurs préparatifs MaÛT 
dernier a mis opposition à leur projet. Il en est résilié 

des démarches près de l'autorité compétente de part 1 
d'autre; nous ignorons quel en a été le résultai •
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savons seulement que les locataires, craignant quelque ca 

tastrophe, paraissaient décidés à aller chercher un
 c
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ailleurs, au moins jusqu'à ce que l'on ait pu constater ré 

guherement l'état de solidité de cette maison. Cette cons 

tatation ne pourra être faite que lorsqu'on aura déblavé 

complètement les décombres qui sont amoncelés contre le 
mur extérieur.-

En dehors des faits que nous venons de mentionner il 

ne s'est produit heureusement aucun accident depuis hiér> 

on s'occupe du déblaiement pendant que les pompiers 

continuent à faire jouer quelques pompes pour éteindre 
les derniers restes du feu. 

— Hier, après-midi, des jeunes gens, qui remontaient 
la Seine dans un bachot, ont repêché le cadavre d'un 

homme qui n'avait qu'un caleçon de bains pour tout vête; 

ment. Cet homme était inconnu dans les environs et' 

dans l'impossibilité où l'on était d'établir son identité le' 

cadavre a dû être envoyé à la Morgue. L'état de la vic-

time indique suffisamment que c'est en sebaignant et tout 
à fait accidentellement, qu'elle a péri. 

—Par décret impérial, en date du 1e' juin courant, MM 

Henry-Paul-Raymond Decaen et Jean-Baptiste-Henr'y-Li-

sys Sauvage ont été nommés agents de change près la 

Bourse de Paris, en remplacement dé MM. Chauffert et 
Reynait, démissionnaires. 

VARIÉTÉS 

ADKIES, lettres d'une mère à son fils, par M. Hyacinthe 

CORNE (1). 

L'auteur de ce livre est un ancien magistrat. Président 

pendant dix-sept ans du Tribunal civil de Douai, long-

temps membre de la chambre des députés, il était devenu 

en 1848, procureur général à la Cour d'appel de Douai, et 

au mois de juin de la même année, procureur général à 

la Cour d'appel de Paris. Il occupa ce dernier poste pen-

dant toute la durée de l'administration du général Cavai-

gnac. Retiré depuis quelques années de la vie publique, 

il consacre ses loisirs à des travaux littéraires. Préoccupé 

de l'avenir des générations nouvelles, il a eu l'idée de ré-

sumer et de présenter sous une forme attrayante les no-

tions de morale, de raison, de sagesse et de devoir dont il 

est si utile de pénétrer la jeunesse. C'est dans ce but qu'il 

a composé l'ouvrage dont nous allons rendre compte. Une 

fiction simple et intéressante lui a servi de cadre. Celte 

histoire peut se raconter en quelques mots. 

Au moment où l'action commence, la mère d'Adrien, 

fille de M. d'Esparre, ancien ingénieur des ponts-et-

chaussées, est mariée depuis quelques années déjà avec 

M. d'Alonville, officier du génie. Ce dernier, absorbé par 

ses travaux et ses devoirs, n'a pu s'occuper de l'éducation 

de son fils. La jeune mère s'est chargée de ce soin. 

« Adrien, nous dit fauteur, suivait comme ex.terne un das 

« lycées de Paris. Dès qu'il rentrait, c'était Mme d'Alon-

« ville qui surveillait son travail, dirigeait ses jeux et ses 

« relations avec quelques camarades. » Plusieurs années 

se sont écouléçg ainsi. En 1837, M. d'Alonville, promu 

au grâde de chef de bataillon, est envoyé en Afrique,. Au 

mois de seplembre do- la.même année, M"
:c
 d'Alonville 

quitte Paris avec son fils, charmant écolier de quinze 

ans, et vient passer les vacances près de M. d'Esparre, dan 

un château situé au fond d'une belle vallée des Vosges. 

L'auteur nous peint M"" d'Alonville à ce moment de sa 

vie. Il nous en fait ce gracieux et poétique po' trait : 

« M™ d'Alonville, à 33 ans, n'avait plus l'éclat premier de 

sa beauté ; ses joues d'un blanc mat s'animaient J"
aret

"^ 
d'un léger incarnat ; mais cette pâleur s'harmoniait bien,a 

l'arc parfait de ses sourcils, ayee les épais bandeauiae 
chevelure noire. Son front admirablement modelé, le pu 1 

lancolique de sa bouche, le timbre charmant de sa voix, -

taille élevée et pleine d'élégance, tout donnait a l e"sem"'; 
sa personne un remarquable cachet de gr âce et de dl.stint" 
Mais rien n'égalait l'expression de ses yeux linnpiaes, p 
fonds, dont le regard, tout à la fois doux et puissant, nep« 
vait appartenir qu'à une nature d'élite. L essence de su 

prit, c'était une raison droite, forte, ennemie de la reu 

et fuyant l'éclat. » 

Quant à son fils, le jeune Adrien, c'est un Bdoiwcenj 

aux cheveux noirs, au front pur, aux grands J«KJ»*? 
de feu et de douceur. Adrien, mettant a profit sesiv*w 

ces, se livre avec ardeur aux distractions de son âge. 

à coup une nouvelle terrible vient jeter cet e pa^oi 

mille dans la douleur et la consternation JL d Aïo « 

dans une reconnaissance sous les murs de Constannt ^ 

été frappé d'une balle en pleine poitrine. 1 estn 

prononçant ces seuls mots : « Jenny, mon fils ! » un j 

du désespoir de sa jeune femme.
 r

ntnurne à 
Trois semaines pins tard, M™ d Alonv.lI c** 

Paris avec son fils. Cinq ans s écoulent Adrien *
 (
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laminent achevé ses études au lycée Lotus-le-w*
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suit depuis deux ans les cours de 1 Leole de d oit
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de 1842 élève de troisième année, il n est plus sep ̂  

terme dé ses études que par ™ fofc^A'S*-'»* 
M- d'Alonville est obligée de q* fois 

gner son père, e™™^±eJZ Kfe 
la mère efle fils se trouvent éloignes. m —^
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De là, dit l'auteur, 

(I) 1 vol. in 8"; Pans, 
Pierre-Sarrazin, 14-
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«FAIRE SAX CUISTRE GAIJTROT.— POURSUITE EN CONTREFAÇON 

* D'INSTRUMENTS DE MUSIQUE. 

M. Adolphe Sax, fabricant d'inslruments de musique en 

cuivre, originaire de Belgique, a pris en France un grand 

nombre de brevets, et notamment deux brevets en date 

des 17 août 1843 et 13 octobre 1845, qui ont donné lieu à 

j
e
 «raves et longues contestations. Ces deux brevets 

ont été annulés par jugement du Tribunal civil de la 

Ejrfe en date du 19 août 1848, confirmé par arrêt 

jelaCour dé Paris .en date du 16 février 1850. Mais, 

sur renvoi après cassation, la Cour impériale do 

Rouen, par arrêt du 25 juin 1854, valida au contraire les 

jeux brevets, en rejetant une demande incidente en con-

trefaçon formée pour la première fois par M. Sax, en ap-

pel, devant la Cour de Rouen. 

\ la suite de cet arrêt et en vertu des brevets qu'il vali-

dait, M. Sax fit opérer à Paris un très grand nombre de 

saisies. H intenta notamment un procès en contrefaçon 

contre M. Gaulrot, l'un de ses adversaires dans le procès 

civil terminé par l'arrêt du 28 juin 1854. Un jugement de 

]
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e
 chambre du Tribunal correctionnel de la Seine, en 

date du 12 juin 1856, et un arrêt confirmatif de la Cour 

de Paris, en date du 28 février 1857, ont accueilli l'action 

en
 contrefaçon dirigée par M. Sax contre M. Gautrot ; 

mais ce dernier s'étant pourvu, la Cour de cassation a 

ca
ssé l'arrêt de la Cour de Paris et renvoyé l'affaire de-

vant la Cour de Rouen. 

Après plusieurs remises, l'affaire est venue utilement à 

l'audience du 14 mai dernier, pour le rapport de M. le 

conseiller Lacroix, et elle a été renvoyée pour les plaidoi-
ries à l'audience du 4 juin. 

M
e
 Marie, avocat du Barreau de Paris, qui a constam-

ment soutenu les intérêts de M. Gautrot depuis 1846, 

ayant été cette fois empêché de se présenter par des cau-

8
es indépendantes de sa volonté, M.Gautrotest assisté de-

vant la Cour par Me Chassan, avocat du Barreau de 

Rouen, M" Albert Delaunay, avocat du Barreau de Paris, 

et Me Daviel, avoué à la Cour. 

M. Sax est assisté par M
e
 Deschamps, avocat, et M

e
 Le-

masson, avoué. 

M" Chassan, avocat de M. Gautrot, s'exprime ainsi : 

Cette affaire, qui a déjà eu un si grand retentissement, ap-
partient tout à la fois au domaine du droit et au domaine de 
l'art. 

J'ai parfaitement compris, pour mon compte, que je devais 
me renfermer scrupuleusement dans le domaine du droit, 
qui seul, est de ma compétence, en me bornant à signaler à 
la Cour ce qui touche au domaine de l'art, bien certain que 
cette indication suffira pour que la Cour ordonne ce que ce pro-
cès exige à'cet égard; j'aurai cependant un champ très vaste 
encore à parcourir, et c'est ce qui me fait regretter que .l'ha-
bile et éminent avocat qui, pendant tant d'années, a prêté à 
M. Gautrot le concours de son talent, ait été, par des circon-
stances indépendantes de sa volonté, empêché de lui continuer 
devant vous l'appui de son autorité et de sa puissante parole. 

Je regrette surtout de ne pouvoir donner connaissance à la 
Cour de la lettre, trop flatteuse pour moi, qu'il a bien voulu 
m'adresser, et que, par ce motif, je me dispense de mettre 
sous vos yeux; la Cour y verrait qu'à chaque ligne, à chaque 
mot, éclate la conviction profonde de cet honorable avocat 
sur le droit et sur l'innocence de M. Gautrot. 

L'innocence de M. Gautrot! Vous ne le perdrez paa de vue: 
ce mot caractérise le procès; nous sommes en police correc-
tionnelle et non pas devant une juridiction civile. L'affaire se 
présente donc ici avec une physionomie complètement diffé-
rente de celle qu'elle a eue dans les débats qui se sont si 
longtemps prolongés, soit devant les Tribunaux de Paris, soit 
même, en 1854, devant la Cour impériale de Rouen. Cette 
considération suffit pour montrer que le droit et même la di-
rection des esprits doivent entièrement changer de face dans 
la recherche de la vérité légale qui est l'objet de la discussion 
actuelle. 

l'ai d'abord trouvé dans ce procès une question de chose 
jugée. Pour examiner cette question, je suis obligé de rappe-
lle procès civil dans lequel M. Gautrot a été partie. 

En 1843, M. Sax, alors depuis peu de temps en France, prit 
*n premier brevet, qu'il est nécessaire d'analyser; ce brevet 
commence uinsi : « Le système perfectionné faisant l'objet de 
'» présente demande, permet de faire les sons glissés, de les 
modifier au besoin sans être obligé de changer le doigté 
rannu. >, 

Ainsi, dans cette première partie, M. Sax déclare qu'il y a 
w doigté connu; puis il continue : « Il supprime aussi les 
an

,g'es dans les tons ajoutés aux cylindres ou pistons, de ma-
à conserver aux instruments à vent leur priorité pre-

mière. 
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 octobre 1845, VI. Sax prit un autre brevet. Celui ci 
Pris pour quinze ans ; l'autre ne l'avait été que pour cinq. 
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e second brevet pour un instrument auquel il donna 
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' .semblait en résulter qu'il prétendait s'attri-
' froit do fabriquer et de vendre une famille en-

tière de toute espèce d'inslruments de cuivre, pensée qui est 
peut-être encore aujourd'hui dans le fond de son esprit. 

Une autre circonstance préoccupa les fabricants. M. Sax, 
J par des protections puissantes qu'il était parvenu à se conci-

lier, avait obtenu ia création d'une commission pour la réor-
ganisation d'une musique militaire. 11 espérait beaucoup de 
cette commission; aussi lui présenta-t-il tous ses iustruments, 
brevetés ou non, et spécialement le saxo-tromba, qui, la Cour 
voulra bien se le rappeler, n'était pas encore breveté. M.Spon-
tini était membre de cette commission; les expériences aux-
quelles le public était admis, furent faites devant elle; elle 
rédigea un projet pour la réorganisation des musiques, dans 
lequel elle comprit quelques-uns des instruments de M. Sax, 
mais en conservant une très grande quantité des autres ins-
truments. Le ministre adopta ce projet par un arrêté du 19 

août 1815, antérieur au brevet de M. Sax. Cette mesure pro-
voqua de la part des facteurs une réunion qui me semble, 
quant à moi, bien naturelle et bien légitime, pour examiner 
la valeur des prétentions et des brevets de M. Sax. Ils con-
sultèrent des musiciens, des jurisconsultes; ce n'était pas, 
comme on l'a dit, une coalition, mais une simple réunion 
d'intéressés à combattre, s'il était possible, les prétentions 
exorbitantes de M, Sax. 

De là le procès civil intenté par MM.liaoux, llalary, Gau-
trot, Buffet tt Gambaro. M. Gautrot n'y tenait "pas la 
première place el n'y jouait pas Je rôle principal. Ils 
demandèrent la nullité des deux brevets de 1843 et 
1815, en reprenant uniquement les caractères que j'ai 
indiqués tout à l'heure, et prétendant qu'ils n'avaient rien de 

nouveau et, en tout cas, ne constituaient pas d'invention bre-
velable. Ce procès s'est prolongé plusieurs années, et j'affirme 
que dans la discussion, dans les nombreux imprimés publiés 
soi t à Paris, soit à Rouen, il n'a jamais été question du paral-
lélisme des pistons. Mais ne confondons pas, je ne veux pas 
dire que ce parallésime ne soit pas compris dans l'instance 
civile ; seulement M. Sax ne l'a pas revendiqué comme sa 
propriété exclusive, on ne l'a pas discute, et ce qui a joué un 
grand rôle alors, c'est la prétention par M. Sax d'avoir créé 
une famille. 

Le Tribunal civil de la Seine a nommé des experts : MM. 
Spontini, Savari, Halévy, c'est-à-dire deux artistes distingués 
et un militaire qui pouvait avoir quelques connaissances mu-
sicales, mais qui n'avait vraiment pas d'autorité en pareille 
matière. Après de nombreuses conférences et expériences, M. 
Spontini, obligé de quitter la France, à ladatedu 6 avril 1847, 

formula son opinion, qu'il adressa, sous forme de lettre, à M. 
le président du Tribunal de la Seine. Cette opinion était en-
tièrement favorable aux adversaires de M. Sax. (M

e
 Chassan 

donne ici lecture de cette lettre.) 

M. Bocquillon, bibliothécaire au Conservatoire des Arts-et-
Métiers, fut nommé au lieu et place de M. Spontini. M. Halé-
vy restait seul comme artiste parmi les experts. Ils déposè-
rent leur rapport le 2 novembre 1847. Ce rapport, soit dans 
son exposé détaillé, soit dans son résumé, ne dit absolument 
rien sur le parallélisme des pistons, qui est la formule du 
procès actuel; il ne signale qu'une simple coordination de 
détails déjà connus, mais j'y reviendrai dans la discussion. 

Un jugement du Tribunal civil de la Seine, en date du 19 

août 1848, annula les deux brevets de 1843 et 1845. Ce 
Tribunal, comme la Cour pourra s'en assurer.en consultant la 
page 99 de notre Mémoire bleu, et c'est là une circonstance 
remarquable, s'explique avec détails sur tous les points qui 
avaient fait l'objet de la discussion devant lui. Il parle de la 
position à gauche, de la coordination, etc., etc., et il ne dit 
pas un mot, non seulement sur le parallélisme, mais même 
sur les pistons, de telle sorte qu'à cette époque il est évident 
que M. Sax ne considérait 'pas la disposition parallèle des 
pistons comme produisant un effet musical susceptible d'être 
breveté. 

La Cour de Paris, par arrêt du 6 février 1850, a confirmé 
ce jugement en y ajoutant quelques motifs nouveaux. Vous 
trouverez également là le silence le plus complet en ce qui 
touche les pistons et leur parallélisme. 

M. Sax s'est pourvu en cassation; ses moyens consistaient à 
revendiquer la direction des pavillons, le système d'orchestra-
tion et ses proportions. Mais là encore il n'est pas dit un 
mot des pistons ni de leur parallélisme. La Cour de cassation, 
par arrêt du 9 février 1853, cassa l'arrêt de la Cour de Paris 
en se fondant sur ce motif, que la Cour de Paris aurait dû 
reconnaître dans les faits qu'elle constatait elle-même au pro-
fit de M. Sax, une matière brevetable. L'affaire fut renvoyée 
devant la Cour impériale de Rouen, qui rendit son arrêt le 28 

juin 1854. Les conclusions de M. Sax étaient uniquement 
celles-ci: déboute les intimés de leurs demandes en déchéan-
ce. Pas d'autres explications de sa part. M. Sax distribua seul 
des imprimés devant la Cour de Rouen. Je ne les ai pas, mais 
on m'affirme qu'il n'y est pas dit un mot du parallélisme. Ce 
qn'il y a de certain, c'est que M. Sax, là, pas plus que dans 
aucune phase de l'instance civile, n'a précisé le parallélisme 
des pistons comme étant son invention particulière. La Cour 
impériale de Rouen valida les brevets de M. Sax. Je reviendrai 
sur cet arrêt et sur ses motifs dans la discussion. 

Je m'arrête ici un instant sur la situation des parties. On 
plaide depuis 1846 jusqu'en 1854; le Tribunal civil de la Sei-
ne, la Cour de Paris, M. Spontini, pendant ces huit années, 
considèrent M. Sax comme un usurpateur; la Cour de Rouen 
renverse les rôles; mais, enfin, jusque-là, M. Gautrot a pu se 
croire dans son droit, et, s'il s'est trompé, c'est en bonne 
compagnie. Je suis obligé d'insister sur cette observation 
pour la moralité de M. Gautrot, qu'on représente aujourd'hui 
comme un homme de mauvaise foi, et qui, aux termes de 
l'arrêt du 28 juin 1854, termes que je regrette vraiment de 
trouver dans cet arrêt, aurait commis, à l'égard de M. Sax, 
une indue vexation. 

Ce fut seulement en décembre 1854 que M. Sax fit sa pre-
mière saisie, et songea à introduire une action correctionnel-
le en contrefaçon. Cette saisie frappa toute espèce d'instru-
ments : des pistons isolés, s'appliquant à toute espèce d'instru-
ments, des pavillons isolés, des mandrins. Enfin, M. Sax mitla 
main sur tout, mais cette première saisie fut annulée, parce 
que M. Sax, qui était étranger, n'avait pas rempli certaines 
formalités : il fallait qu'il régularisât sa qualité. Alors, à la 
date des 25 et 26 mai 1855, il fit une nouvelle saisie, non-
seulement chez M. Gautrot, mais encore à l'Exposition univer-
selle et au greffe du Tribunal correctionnel de la Seine, sur 
les objets primitivement saisis qui y étaient déposés. Ici, pour 
la première fois, M. Sax signale les deux circonstances de pa-
villons en l'air et surtout de parallélisme du piston. « Nous 
avons saisi, dit ce procès-verbal, les pièces reconnues par M. 
Sax, qui nous les a désignées comme entachées de contrefa-
çon, c'est-à-dire toutes les pièces dont les pistons se trouvent 
en parallèle avec les pavillons. » Mais cependant M. Sax sai-
sit, en même temps, tous les instruments ayant pavillon en 
l'air, des pavillons isolés, des pistons isolés, des mandrins ! 
Où est donc la contrefaçon? M. Gautrot croyait l'avoir vue, 
du moins suivant la prétention de M. Sax, dans les pistons 
parallèles. Aussi, dès le mois de mars 1855, il avait modifié 
sa fabrication et par des circulaires adressées à ses corres-
pondants, il leur annonçait que, jusqu'à l'issue de son procès 
avec M. Sax, il croyait ne devoir plus fabriquer d'instruments 
à pistons parallèles ; seulement, on avait saisi par descrip-
tion des instruments de cette nature déjà fabriqués pour les-
quels il avait des marchés. Ces instruments étaient emballes 
dans des eusses; il a cru pouvoir les expédier et exécuter ces 
marchés sans violer ses devoirs de gardien, en conservant 
état de ces instruments, pour le cas où il aurait a en rendre 
compte. Je fais encore cette observation pour la moralité de 
M. Gautrot, qui a été attaquée sous ce rapport et sans aucun 

fondement sérieux. 
A la date du l

1
' juin 1835, M. Sax assigna M. Gautrot; 1 as-

signation ne signale aucun caractère de contrefaçon. Elle dit 
seulement : « Attendu que Gautrot se livre habituellement à 
la contrefaçon des instruments pour lesquels M. Sax est bre-
veté. » Cependant la discussion arriva, et devant le Tnbuual 
il fallut bien s'expliquer, qualifier la contrefaçon. M. Sax se 
décida alors définitivement, et la fit consister dans le parallé-
lisme des pistons. Le 12 juin 1856, il intervint un jugement 
qui admit complètement le système de M. Sax. 

Jedoisiciàla Cour un mot d'explication. M. Sax avait, 
quelque temps auparavant, saisi sur M. Rivet, marchand 
d'instruments de musique à Lyon, un instrument venant, je 
crois de la fabrique de M. Gautrot, et qui avait le pavillon en 
l'air'et les pistons parallèles. M. Rivet était défendu par M" 
Liouville On procéda à deux enquêtes et à une contre-en-
quête. A la suite de cette procédure, un jugement avait dé-
claré M. Rivet contrefacteur. M. Rivet avait d abord interjeté 
appel; mais il se désista, et la Cour le comprend, c était un ( 

procès à suivre eu appel, et en cassation évidemment, si M. 
Sax perdait en appel. M. Rivet se soumit; mais si je rappelle 
cette circonstance, c'est que l'affaire de M. Gautrot fut appe-
lée immédiatement après le jugement qui condamnait M. Ri-
vet. Me Marie, l'honorable avocat de1 M. Gautrot, venait d'en-
tendre ce jugement. 11 eût dune été inutile de plaider les 
questions résultant des enquêtes, et il se borna en première 
instance à plaider la question de prescription, s'en rappor-
tant pour le fond aux souvenirs du Tribunal,'qui, en effet, 
rendit un jugement sur le fond comme sur l'exception. Mais 
devant la Cour, on appel, tous ces moyens furent reproduits, 
et M" Marie plaida l'affaire tout entière. Les enquêtes dont je 
viens de parler font donc véritablement partie du procès ac-
tuel. Si la Cour pensait autrement, elle pourrait ordonner, et 
nous demandons nous-mêmes qu'elle ordonne, une enquête où 
l'on entendrait des témoignages qui ne sont pas produits 
dans les premières. 

M. Sax, après le jugement du 12 juin 1856, agit avec une 
rigueur extrême. Le jugement lui accordait une provision ; il 
voulut taire exécuter cette partie du jugement, et, malgré l'ap-
pel de M. Gautrot, il lit saisir chez»lui toutes ses matières 
premières, ses marchandises, et l'obligea même à se réfugier 
à l'étranger; car il voulait exercer contre lui la contrainte par 
corps, déployant ainsi une rigueur inouïe contre un homme 
sur la solvabilité duquel il n'avait aucun doute, et qu'il expo-
sait par là à une faillite imminente. Heureusement la Cour de 
Paris, séparant cette partie de l'instance du reste de l'affaire, 
examina la question à part, vu l'urgence; réforma cette dis-
position du jugement, et permit ainsi à M. Gautrot de venir 
se placer à côté de son honorable avocat devant la Cour impé-
riale de Paris, lui rendant par là, du moins, la liberté de sa 
défense. 

Une autre observation encore : la Cour de Paris, par arrêt 
du 28 février 1857, confirma le jugement de première ins-
tance. M. Gautrot avait produit devant la Cour, comme auto-
rité, des instruments qui étaient déposés dans la chambre du 
conseil, et dont l'individualité était constatée par des certifi-
cats qui y étaient annexés. Quelques jours seulement après 
l'arrêt, le 5 mars 1857, avant qu'on ait eu le temps de les re-
tirer, M. Sax les fit saisir, de telle sorte que je ne les ai pas, 
et qu'il y a aujourd'hui une partie de l'affaire que je ne pour-
rai pas plaider. Il y a plus de quinze jours, nous avons prié 
M. le procureur-général de vouloir bien faire la demande de 
ces instruments au greffe de la Cour de Paris; il s'est rendu à 
notre prière, et cependant les instruments n'ont pas été en-
voyés. Nous ne pouvions nous expliquer cette circonstance, 
mais l'explication est cependant venue : le greffier de la Cour 
de Paris a permis à l'huissier de M. Sax d'enlever les instru-
ments, à la charge de les expédier à Rouan, et cette expédi-
tion n'a point eu lieu. 

Vbici un certificat du greffier de la Cour de Paris qui cons-
tate l'enlèvement des instruments le 14 mai dernier, par 
l'huissier de M. Sax. Je n'accuse pas M. Sax d'avoir détour-

né ces instruments; mais il est fâcheux qu'il se soit immiscé 
dans une pareille commission. 

M. Gautrot s'est pourvu en cassation. 

La Cour de cassation, admettant l'un de ces moyens, a cas-
sé non pas in parte quâ. mais bien sur le tout, et l'affaire 
vient tout entière devant vous. Je prie la Cour de ne pas trop 
s'en effrayer; je restreindrai autant que possible ma dis-
cussion. 

C'est un délit que vous avez à apprécier, ne l'oubliez pas; 
de noire côté se trouve donc l'avantage du doute sous tous 
les rapports. M. Sax est obligé de prouver, non pas qu'il a 
une propriété exclusive, un brevet valable, mais bien que 
nous avons commis la contrefaçon de l'objet breveté dans les 

conditions reconnues par la Cour, comme étant celles de son 
privilège. Ainsi, à tous les points de vue, la situation n'a plus 
rien de commun avec celle du procès civil, et même, en droit, 
aux termes de l'article 46 de la loi de 1844, je puis élever 
une exception de déchéance et de nullité qui remettrait en 
question l'affaire tout entière, telle qu'elle s'est présentée de-
vant les Tribunaux civils, 

M. Gautrot a manifesté l'intention d'élever une exception; 
on lui en a opposé une autre : celle de la chose jugée par l'ar-
rêt de 1854. 

La question de chose jugée est donc la première que j'aie à 
examiner. C'est un point débattu que de savoir si la question 
préjudicielle jugée au civil peut avoir l'autorité de la chose 
jugée lorsqu'on revient devant la juridiction correctionnelle : 
je ne veux pas controverser de nouveau cette question. Mais 
ce que je prie la Cour de rechercher avec moi, c'est si la chose 
jugée existe plutôt ici en faveur de M. Sax qu'en faveur de M. 
Gautrot. Pour mieux dire, dans mon opinion personnelle, c'est 
moi qui ai le droit d'invoquer contre M. Sax l'autorité de la 
chose jugée: c'est moi qui veux vous l'opposer relativement à 
l'objet de la poursuite en contrefaçon. 

Examinons d'abord le rapport des experts. (Me Chassan lit 
plusieurs passages de ce rapport, relatifs au brevet de 1845, 

et notamment le résumé de l'opinion des experts sur ce 
brevet). 

La dernière partie de ce résumé intéresse plus directement 
l'objet du procès. D'après elle, et surtout d'après tous les pas-
sages que j'ai cités, les experts considèrent comme une inven-
tion de M. Sax, comme sa propriété exclusive, l'unité de di-
rection des sons dans un orchestre militaire, ils disent le mot, 
dans une série d'instruments. Ils n'examinent pas d'ailleurs 
si cette unité de direction produit ou non un effet musical. 
M. Spontini disait que non ; mais il ne résulte pas de là le 
moins du monde que M. Sax ait un privilège en ce qui touche 
la direction des sons dans un seul instrument. Les experts 
s'en expliquent formellement, ils ne lui reconnaissent pas 
cette propriété ; ils refusent également à M. Sax un privilège 
pour la position de l'instrument à gauche." Faites des instru-
ments isolés avec le pavillon en l'air, se jouant sur la hanche 
gauche, disent les experts aux facteurs adversaires de M. Sax, 
vous en avez parfaitement le droit ; mais vous ne nous avez 
pâs présenté une série d'instruments, antérieure au brevet de 
M. Sax, réunissant toutes les conditions d'ensemble qu'il in-
dique. » C'est pour ces conditions d'ensemble dans une série 
d'instruments, pour cette coordination dans un orchestre 
d'éléments soit connus, soit inconnus jusque-là, que M. Sax 
est breveté. 

Les experts parlent-ils des pistons? Oui, mais toujours dans 
le même sens, au point de vue du groupage, de la coordina-
tion d'un ensemble dans une série d'instruments. Ils signa-
lent sous ce rapport la disposition de pistons qui se suivent à 
côté l'un de l'autre. Quant à cette disposition elle-même, ils 
ne lui attribuent aucun effet musical, ils ne la reconnaissent 
pas comme une propriété de M. Sax dans un instrument isolé, 
et surtout ils ne sont pas le moins du monde frappés du pa-
rallélisme des pistons, dont ils ne disent pas même un mot. 
Et, en effet, c'est que cette disposition des pistons, qui rend 
plus facile le doigté, comporte cet avantage, que les pistons 
soient perpendiculaires ou parallèles, que tout dépend de l'ha-
bitude de l'artiste. 

Voilà le rapport des experts. Je passe à un autre élément 
qui a dû entrer aussi dans la composition de la chose jugée 
par l'arrêt de 1854, lorsque l'affaire correctionnelle est venue 
devant la Cour de Paris en 1857. M. l'avocat-général, dans 
son réquisitoire, a cité un passage de M. l'avocat du roi devant 
le Tribunal civil de Paris en 1847

 v
'Me Chassan donne lecture 

de ce passage.) Ce passage prouve-t-il que M. l'avocat du roi 
ail discuté la question du pavillon en l'air et des pistons pa-
rallèles ? Nous ne pouvons comprendre comment M. l'avocat-
géuéral devant la Cour de Paris l'a pensé : il n'en est pas dit 
un seul mot. Laissons de côté les paroles du ministère public 
en 1847. 

M. l'avocat-général devant la Cour de Paris a encore invo-
qué à cet égard un passage des conclusions de l'honorable ma-
gistrat qui a porté la parole en 1854 devant cette Cour. Nous 
n'avons pu vérifier la citation, n'ayant pas trouvé ce réquisi-
toire dans le Recueil de vos arrêts. Quoi qu'il en soit, M. 
l'avocat-général près la Cour de Rouen se serait exprimé de 
la manière suivante. (Me Chassan lit ici le passage rapporté 
dans le journal le Droit, des 23 et 24 mars 1857.) Que ré-
sulte-t-il de ce passage? Nullement que M. l'avocat-général 
près la Cour de Rouen ait considéré comme une invention de 
M. Sax le pavillon en l'air dans un instrument isolé. Il parle 
de tous les pavillons en l'air dans une famille, il s'explique 
sur la famille des saxo-tromba, et non sur le saxo-tromba 
comme instrument isolé; ce qui lui paraît nouveau , c'est 
uniquement que tous les pavillons sont en l'air dans cette fa-
mille. 

Dans ce qui suit, M. l'avocat-général près la Cour de Rouen 
parle des pistons au point de vue du doigté, de la position de 
l'instrument à gauche, Il voit là quelque chose de nouveau, 

non pas en considérant ces conditions prises par elles mêmes 
dans un instrument isolé, mais toujours au point de vue de 
l'ensemble, de la coordination dans une série d'instruments. 
U est, à cet égard et sur ce second point, en contradiction 
avec les experts ; mais c'est toujours la même idée, et quant 
au parallélisme des pistons, il n'en dit pas un mot, il n'en est 
pas le moins du monde frappé, c'est qu'en effet son observa-
tion à l'égard des pistons eût été la même alors qu'il eût été 
ques.ion de pistot.s perpendicnlair. s. 

Vient l'arrêt de la Cour de Rouen lui-même; il se compose de 
deux considérants. (Me Chassan donne li.-e.ture de cet arrêt). 
Le premier considérant s'applique à la famille, rien qu'à la 
famille; le second considérant s'applique à l'instrument isolé, 
et l'arrêt dit là : 

« Que s'il est possible de retrouver dans des instruments 
isolés quelques-uns des détails de l'ensemble imaginé et réa-
lisé par Sax, leur coordination est, l'œuvre personnelle de ce-
lui-ci et doit rester sa propriété. » 

La Cour remarquera que l'arrêt te sert exactement des ter-
mes du rapport des experts. Par un dernier considérant, la 
Cour rejette une demande en contrefaçon incidemment intro-
duit; par M. Sax. 

Que juge donc ia Cour ? Elle valide les brevets. Il y a chos»-
jugée sur la validité de ces brevets, et celta question ne peut 
pas revenir devant vous. Voilà le dispositif. Qu'y a-t-il main- • 
tenant dans les motifs de l'arrêt? Pourquoi ces brevets sont-
ils valables? En quoi consiste la propriété de M. Sax? Les mo-
tifs seuls le disent: ce n'est pas le premier considérant qui 
résout cette question, c'est le second. D'après la Cour, la pro-
priété personnelle de M. Sax, c'est l'eusemble imaginé et réa-
lisé par lui, c'est la coordination dans l'instrument de M. Sax 
de détails qui peuvent se rencontrer dans des instruments iso-
lés et être tombés dans le domaine public. Il y a donc dans 
cet arrêt deux choses : 1° chose jugée sur la validité des bre-
vets ; 2° interprétation des brevets. Cette interprétation, et la 
chose jugée elle-même, par conséquent, je le reconnais, s'ap-
pliquent aux diverses conditions d'ensemble, telles qu'elles 
sont indiquées dans les brevets ou dans les dessins : parexem-
ple, au pavillon en l'air, aux pistons parallèles, mais toujours 
au point de vue de la coordination. Maintenant, il y a chose 
jugée contre M. Sax en ce qui touche sa demande incidente en 
contrefavon, c'est-à-dire que la Cour déclare qu'elle ne peut 
pas prononcer sur ce point. Mais y a-t-il chose jugée sur un 
fait de contrefaçon? Pas le moins du monde. Je vous accoide 
sans difficulté que l'arrêt de la Cour comprend, au point de 
vue de la coordination, le pavillon en l'air et les pistons pa-
rallèles, quoiqu'ils n'aient joué qu'un bien petit rôle dans la 
discussion, si même il en a été question ; mais l'arrêt n'a pas 
dit que le parallèle était votre invention personnelle, pas plus 
que le pavillon en l'air. Il ne s'explique point là-dessus ; nous; 
ne pouvons donc reconnaître la chose jugée au-delà de ce qui 
a été réellement jugé. Il ne peut plus être question ici, en po-
lice correctionnelle, de l'exception relative à la déchéance du 
brevet de M. Sax; mais, en ce qui touche la contrefaçon, la 
chose jugée existe plutôt contre lui qu'en sa faveur, en raison 
du rejet de l'incident qu'il avait soulevé. 

Il y a une autre question. On peut se demander si la Cour 
de Rouen entend parler de la coordination au point de vue 
d'une série d'inslruments constituant une famille, ou bien de 
la coordination dans un instrument isolé de certains détails 
connus ou non. Ce qu'il y a de remarquable, c'est que tout le 
monde est frappé de cette circonstance, que l'instrument pré-
senté par M. Sax, d'après les réserves qu'il a faites dans son 
brevet, est de nature à s'appfiquer à un ensemble. C'est là 
l'hypothèse la plus probable. S'il en est ainsi, mon procès est 
gagné, car je ne suis pas poursuivi pour une fams.le; si, au 
contraire, vous décidez que l'arrêt s'applique à la cf ordination 
dans un instrument isolé, mon procès est encore gagné ; car, 
vous allez voir que, pour des hommes graves, sérieux, com-
pétents en matière musicale, je n'ai contrefait en aucune ma-
nière votre ensemble. Je sais qu'on pourra soutenir que, par 
cela seul que le pavillon en l'air et les pistons parallèles se 
trouvent dans les objets saisis, il y a contrefaçon de l'instru-
ment ou de la série d'instruments brevetés en 1845; mais ja 
m'en rapporte, à cet égard, aux conclusions de M. l'avocat gé-
néral Roussel, près la Cour de Paris, et je ne comprends pas 
qu'après le passage que je vais lire, cet honorable magistrat 
ait pu conclure comme il l'a fait, dans le sens de la contrefa-
çon. II parle du débat devant la Cour de Rouen, et il dit : 
« Comment se pose ce débat ? Absolument comme à Paris. 
Mais les discussions ont fait faire de nouveaux pas à la ques-
tion, et alors, ainsi que la Cour va le voir, la question du pa-
villon en l'air et des pistons parallèles n'est pas prise indivi-
sément. Jamais M. Sax n'a eu la prétention de se faire breve-
ter, soit pour les pistons placés d'une certaine manière, soit 
pour un pavillon dirigé dans un certain sens. M. Sax, que la 
Cour veuille bien le retenir, prétend êire breveté pour un en-
semble de dispositions dont font partie les-pistori3 parallèles 
et le pavillon en l'air. C'est cet ensemble seulement de dispo-
sitions pour lequel M. Sax revendique toutes les conséquences 
de son brevet. » 

M. l'avocat-général ne dit pas autre chose; j'ai cru qu'il al-
lait conclure en notre faveur; pourquoi donc ne l'a-t-il pas 
fait? Je vais vous le dire : c'est que, je le dis sans blesser per-
sonne, on s'est peut-être trop préoccupé d'un point qui n'est 
pas un élément de solution dans le procès en contrefaçon. On 
a fait des efforts considérables pour démontrer que le piston 
parallèle n'était pas compris dans le procès civil M. l'avo-
cat-général a pensé le contraire, et alors il a cru devoir 
conclure à la contrefaçon. Mais cette conclusion est illogique. 
Qu'importe, en effet, que le pavillon en l'air et le piston paral-
lèle aient tenu une place, presque nulle sans doute, dans le 
procès civil? Quand on en aurait longuement parlé, qu'impor-
terait encore? M. Sax a-t-il réclamé ce caractère comme son 
invention ? non. Etait-ce réellement son intention? Non. La 
Cour l'a-t-elle reconnu comme telle? non. M. Halévy n'aurait 
jamais osé dire que le pavillon en l'air ou le parallélisme, qui 
ne produisent aucun résultat musical nouveau, fussent une 
invention. La vérité est qu'on n'a parlé des pistons parallèles 
et du pavillon en l'air que comme faisant partie d'un ensem-
ble; mais par eux-mêmes, ils ne sont pas brevetés au profit 
de M. Sax, et, par conséquent, la contrefaçon n'en résulte 
pas. 

Voyons maintenant les détails coordonnés par M. Sax. Nous 
entrons ici lout à fait dans le vif de la question. Voici l'ins-
trument de M. Sax (M* Chassan présente cet instrument à la 
Cour). Voici maintenant un instrument tel qu'il a été saisi sur 
M. Gautrot. La Cour voit que la physionomie générale n'est 
pas du tout la même : ainsi la première condition de l'instru-
ment de M. Sax, c'est-à-dire cette physionomie générale, n'est 
pas dans celui de M. Gautrot. 

Le second et le troisième élément de l'ensemble coordonné 
par M. Sax, ce sont la suppression des angles. Or, nous ne les 
avons reproduits en aucune façon, et, s'il y avait à cet égard 
une difficulté, nous demandons nous-même une vérification. 

Vient ensuite la position à gauche. L'instrument de M. Gau-
trot, je le reconnais, peut se jouer indifféremment à gauche 
ou à droite. Cette circonstance est complètement indifférente 
au point de vue musical; mais M. Sax en est-il l'inventeur? 
Est-ce même une invention brevetable ? Vous avez vu que les 
experts, dans le procès civil, ne le pensent pas.— M. Spontini 
traite cette prétention d'enfantillage.— Des témoignages nom-
breux de l'enquête de 1855 démontrent que M. Sax n'a point 
créé le port à gauche. Je cite seulement ceux de MM. Grin-
Lachapelle et Girault-Huguet (M0 Chassan lit ces deux dépo-
sitions). 

Le cinquième élément, c'est le pavillon en l'air. Le rapport 
des experts et M. Spontini déclarent que M. Sax n'en est pas 
l'inventeur. M. Sax l'a reconnu lui-même; il n'en parle qu'au 
point de vue d'une série entière d'instruments. 

Le sixième élément, c'est la réunion de trois pistons sur la 
même ligne, ce qui facilite le doigté, mais ce qui n'a aucun 
effet musical. Cette circonstance n'a aucun rapport avec la 
position des pistons relativement au pavillon, et le doigté est 
ie même, que les pistons soient perpendiculaires ou parallèles 
au pavillon. Mais cette réunion des pistons est-elle de l'inven-
tion de M. Sax? Il reconnaît lui-même que non dans les pre-
mières ligues de sou brevet de 1843. Je n'ai pas d'autre preuve 
à faire. 

Ainsi, le'pavillon en Tair, le doigté ou la réunion des pis= 
tons, le port à gauche, voilà oes éléments que j'ai, en 
effet, reproduits, mais qui ne sont nullement l'invention de 
M. Sax. 

Resie donc le parallélisme des pistons au pavillon ; c'est 
sur ce point que M. Sax insiste ; en est-il l'inventeur ? L'arrêt 
du 28 juin 1854 ne le reconnaît pas comme tel. Il ne consacre 
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pas le piston parallèle comme étant l'œuvre personnelle de 

M. Sax; il le reconnaît seulement comme entrant peut être 

en fait dans sa coordination. Il y a même du doute à cet 

égard. Au surplus, la situation des pistons, par rapport au 

pavillon, n'a aucune signification, et tout le monde rirait do 

l'artiste qui demanderait à se faire breveter, parce qu'il aurait 

placé parallèlement au pavillon des pistons qui avant étaient 

perpendiculaires. Le seul avantage de la position parallèle, 

c'est qu'alors l'eau ne coule plus sur les doigts, parce qu'elle 

vient se répandre dans une coulisse qu'on ouvre à cet effet de 

temps en temps. Mais d'effet musical, de résultat brevetable, 

il n'y en a aucun. Aussi M. l'avocat-général Roussel le recon-

naît il dana le passage que j'ai précédemment cité, et dit-il 

expressément que M. Sax n'a jamais eu la prétention de se fai-

re breveter pour cette position parallèle. Ainsi, et à supposer 

que ce détail soit compris dans votre coordination et que je 

l'aie appliqué à vos instruments, je n'aurais, en aucun cas, 

commis pour cela le délit de contrefaçon; car jamais la posi-

tion des pistons parallèlement au pavillon n'a été reconnue 

comme l'invention privative et personnelle de M. Sax. Il n'y a 

pas eu chose jugée en ce sens par l'arrêt de la Cour de Rouen 

en 18J4; il n'y a tout au plus chose jugée que sur l'existen-

ce des pistons parallèles comme élément dans votre coordina-

tion. 
Ainsi, sur sept des éléments qui entrent dans votre inven-

tion, je n'ai reproduit aucun do ceux qui sont votre œuvre 

personnelle, et ceux que j'ai reproduits appartiennent au do-

maine public. — En ce qui louche particulièrement le parallé-

lisme des pistons', su existence avant le brevet de 4845, se-

rait, s'il élait nécessaire de là prouver., un lait incontestable 

et dès à présent établi par les enquêtes et tous les documents 

que j'ai entre les mains. Je signaU: seulement deux ou trois de 

ces documents. (Me Chassan cite ici une lettre de M. Cheuvreux 

à M. Guichard, en date du 23 janvier 1845, et un certificat de 

M. Cheuvreux, en date du 31 juillet 185i. Il représente la li-

gure de l'instrument désigné par M. Cheuvreux dans ces deux 

pièces. U cite ensuite une lettre et un certificat de M. Eggis, 

professeur de musique à Fribourg, en date des 30 mai 1845 et 

19 janvier 1835; une facture et un certificat de M. Lolde, 

marchand d'instruments de musique à Orléans, et un certificat 

de M. François Pierre, marchands d'instruments de musique à 

Avignon; enfin, il lit, dans les enquêtes déjàjeitèes,Sles déposi-1 

tions de MU. Girauli-Huguet et Griu-Lachapelle.; On a beau-

coup plaisanté, continue l'avocat, sur une circonstance relative 

à l'instrument indiqué par ce témoin, parce qu'il a été vendu 

pour un enfant de douze ans, avec la taille duquel il n'aurait 

point été en rapport; mais le témoin et le maître de pension 

do l'enfant, ainsi que ce dernier même, devenu jeune homme, 

ont déposé qu'il avait é'é acheté pour cet enfant comme élève, 

ce qui fi'a rien d'extraordinaire. 
Je cite encore la déposition de M. Dupire, chef de musique 

militaire (M' Chassan lit celte déposition) ; il y a quinze autres 

témoins qui affirment également l'existence des pistons paral-

lèles avant le brevet de 1845. Il est vrai que, parmi ces té-

moins, il y en avait un qui était boulanger, ce qui a encore été 

l'objet d'une plaisanterie. Mais qu'importe? N'avons nous pas 

ici, à l'orchestre du Théàtre-de -Arts, un tailleur et un huis-

sier? Ce boulanger pouvait être musicien dans la garde natio-

nale, tout eu étant boulanger; je ne relève dont pas cette cir-

constance. 
Maintenant, savez-vous ce que M. Sax a fait ? Il a intenté des 

procès en contrefaçon contre les témoins qui avaient déclaré 

avoir vu ou fabriqué eux-mêmes des instruments à pistons 

parallèles, parexemple, contre MM. Guichard et Kretzschmann. 

Mais le Tribunal de la Seine, s'étant déclaré incompétent à 

l'égard de M. Krefzschman, qui est fabricant à Strasbourg, M. 

Sax n'a point renouvelé son action devant le Tribunal de cette 

ville, où tout le monde se serait élevé contre sa prétention 

d'avoir inventé le piston parallèle. Ce sont là des moyens com 

modes pour M. Sax d'écarter des témoins qui l'embarrassent, 

La Cour verra les dépositions de tous ces témoins, et si elle 

n'était pas encore édifiée, nous lui demandons de fixer jour 

pour en faire entendre contradictoirement un grand nombre 

d'au ires. ,, 
Quant à la contre-enquête de M. Sax, les témoins qu'i 

produits se bornent à dire qu'ils n'ont pas eu connaissance du 

parallélisme des pistons avant 1845. Ce déclarations négatives 

ne sauraient paralyser les dépositions des témoins parfaite-

ment honorables de l'enquête. 
En résumé, il y a chose jugéo en notre faveur et non pas en 

laveur de M. Sax, en ce sens que la Cour de Rouen n'a attribué 

à M. Sax qu'une coordination de détails plus ou inoins connus, 

que nous n'avons pas contrefaite, pas plus dans son ensemble 

que dans ceux de ses éléments qui peuvent être la propriété 

de notre adversaire. 
J'ajoute qu'en droit, la reproduction des parties essentielles 

d'un objet breveté peut seule constituer la contrefaçon. C'est 

ce que décide la jurisprudence. — Je cite notamment un arrêt 

de la Cour impériale d'Orléans, du 24 avril 1855, indiqué par 

M. Dalloz dans sa Table de jurisprudence, publiée en 1857, 

au mot Brevet d'invention, n° I2i. 
De même la jurisprudence décide qu'il ne peut y avoir au 

cune contrefaçon|dans l'emploi,parmi plusieurséléments d'une 

.combinaison , de ceux qui sont tombés dans le domaine pu-

blic. Je cite dans ce sens un arrêt de la Cour de cassation 

(chambre criminelle) du 9 novembre 1850. 
J'arrive à la divulgation ; je crois qu'il y a ici une erreur 

de fait dans l'arrêt de renvoi du 8 août 1837. La Cour de cas-

■ sation a cru qu : ce moyen avait été plaidé dans le procès ci-

vil, et elle a dit dès-lors qu'il y avait chose jugée à cet égard. 

C'est une erreur. La divulgation a été invoquée dans l'instance 

civile pour le saxhorn , mais non pour le saxo-tromba ; le 

moyen peut donc être plaidé ici en police correctionnelle , au 

point de vue de la divulgation, non pas comme une exception 

de déchéance contre le brevet, mais comme une exception de 

non nouveauté dans l'invention. — Les articles 30 et 31 de la 

loi de 1844 sont formels à cet égard. 
(L'avocat établit ce fait par un passage du rapport de la 

commission de 1845, extrait de l'ouvrage de M. Kastner sur 

l'histoire des musiques militaires, par une décision de M. le 

ministre de la guerre du 19 août 1843, par les dépositions de 

MM. Ferurét et Klosé dans l'enquête de 1855, et par les pros-

pectus mêmes de M. Sax, reproduisant une lettre de M. Finck, 

en date du 14 octobre 1844.) Il y a donc, continue-t-il, non 

pas des communications confidentielles, mais bien divulgation 

dans le sens légal. 
Arrivant au moyen subsidiaire de prescription, M* Chassas 

dit qu'il ne le propose que parce qu'il est nécessaire de con-

clure à toutes fins; que la justesse en est, au surplus, recon-

nue aujourd'hui par M. Sax à l'égard des faits antérieurs de 

plus de trois ans à la poursuite, mais qu'il faut, en outre, com-

prendre dans la prescription les laits de simj.là vente d'ob;e's 

fabriqués même plus de trois ans avant la poursuite. 11 déve-

loppe ce dernier point, et demande en conséquence qu'il en 

soit, tenu compte dans la mission à donner aux experts. 

Un mot des dommages-intérêts. M. Sax nous a demandé 

1,500,000 francs et la confiscation. Ce sont là des prétentions 

auxquelles on a peine à croire ; je n'ai rien à en dire, sinon 

que, dans le cas où des dommages-intérêts seraient effective-

ment dus, les experts examineront les livres de M. Gautrot, 

feront la distinction nécessaire entre ses diverses branches de 

commerce, et la Cour statuera ensuite en connaissance de 

ionise. . ., 
Quant à la confiscation, M. Sax a mis la main sur tout ; il a 

sais; de simples pavillons, des pistons isolés, des instruments 

non achevés (Me Chassan cite à cet égard plusieurs exemples 

tirés du procès-verbal de saisie). M. Sax saisit tous les systè-

mes il saisit des instruments à cylindres-rotation. Il y a donc 

des instruments saisis qui, évidemment, ne comportent pas 

les caractères qu'il indique, et qui n'ont aucune espèce de 

rapport avec le saxo-tromba. Il saisit même des saxhorns, et 

jusqu'à des marchandises à l'état brut. Il est évident qu'il y a 

ici des distinctions importantes a (aire; qu'on ne sait pas, par 

exemple à quel genre d'instruments devaient s'appliquer les 

Bavillons saisis ou les matières premières. Il y a donc une né-

cessité indispensable de faire un triage^ soit au point de vue 

de la valeur mercantile, soit au point oe vue des dommages-

intérêts, ou de la confiscation, soit même a celui de ( amende. 

Il n'Y a pas de contrefaçon possible lorsque les objets saisis 

sont séparés, isolés, et peuvent ne pas s appliquer à la matière 

de la contrefaçon. „, . 
Tels sont les éléments principaux de cette grave affaire ; je 

n'ai pu que les embrasser dans leur ensemble. Mais j espère, 

au moins, sous ce rapport, l'avoir fait d'une manière à peu 

près complète. 

M' Deschamps, avocat de M. Sax, s'exprime ainsi : 

Il est rare d'assister à une lutte plus acharnée et plus per-

sistante que celle à laquelle M. Sax est soumis depuis 1845 

par ses nombreux adversaires réunis. Le débat actuel se trou-

ve aujourd'hui, cependant, bien simplifié. En effet, de quel-

ques ambages qu'on ait voulu entourer ia chose jugée, on 

n'a pas osé soutenir formellement que lorsqu'il y a une déci-

sion civile, souveraine, sur la question de validité d'un brevet, 

le prévenu puisse encore contester le droit de l'inventeur, à ti-

tre d'exception, devant la police correctionnelle. 

Mais mon confrère a dit qu'il envisageait la chose jugée] à 

son point de vue personnel, et il a prétendu môme en reven-

diquer l'autorité contre nous. Nous n'avons donc qu'une chose 

à vérifier, c'est ce qui a été jugé. C'est là le premier point que 

j'examine, persuadé d'ailleurs que la Cour acceptera les élé-

ments qui ont servi à composer son propre arrêt en 1854: 

mais en définitive, elle peut vouloir les contrôler; j'entre moi-

même dans cet ordre d'idées, où je vais peut-êire-réveiller les 

souvenirs de plusieurs d'entre vous. 
Je rappelle seulement comment se résume le brevet rie 1845. 

M. Sax soutient avoir inventé un instrument nouveau par son 

timbre, par sa voix, le «axo-trornba ; mais en même temps il 

soutient que les disposions et les formes extérieures qu'il lui 

a données sont applicables à tous les autres instruments an-

ciens et connus, et lui permettent de constituer ainsi une fa-

mille d'instruments. 
Le point de départ, c'est un instrument nouveau. Puis il y 

a l'application générale des dispositions et des formes analy-

sées. 
De là des avantages généraux et particuliers.On a prétendu 

que M. Sax n'avait droit qu'à une famille. Vous comprenez à 

quoi tondrait cette prétention; elle vient des nombreux con-

trefacteurs coalisés contre M. Sax. Je dis coalisés , car 

c'était- bien une coalition, et elle existe encore aujourd'hui. A 

cet instant même, il y a à votre audience, à côté de M. Gau-

trot, ce M. Besson, que nous poursuivons aussi comme contre-

facteur en ce moment. 
M' Chassan : M. Besson a parfaitement le droit d'être ici. 

M" Deschamps : Eh bien! si nous n'avions que le droit de 

constituer la famille, il résulte que M. Gautrot, M. Besson et 

tous ces contrefacteurs que nous avons poursuivis pour des 

instruments isolés, seraient, le lendemain de votre arrêt, com-

plètement innocents devant nous, et l'on prétendrait inévita 

blement que M. Sax n'a d'autres droits que de fabriquer et 

vendre la famille tout entière. Il n'en est pas ainsi. L'avanta 

ge général de l'invention de M. Sax est de produire un meil-

leur mode de l'émission des sons dans tous les instruments, 

quoique M. Spontini, quand il avait perdu le souvenir des 

grandes choses musicales qu'il avait faites, ait dit qu'il ne 

voyait dans cette direction uniforme des sons qu'un inconvé 

nient. Un tel avantage n'a pu être méconnu que par le rédac-

teur, inconnu peut-être, de la lettre signée par M. Spontini. 

Quoi qu'il en soit, cet avantage général d'uniformité dans 

l'émission des sons n'est plus contesté à M. Sax; on ne lui 

conteste plus que les avantages particuliers de son instrument. 

Les diverses parties de l'invention de M. Sax à cet égard se 

résument en ce point : qu'il a voulu donner à la main droite 

de l'exécutant une facilité complète de mouvements inconnue 

jusque-là. Dans ce but, il a placé l'instrument sur la hanche 

gauche, et l'a fait ainsi supporter uniquement par la main 

gauche. En présence de ce résultat, il n'y avait pas besoin de 

décrire dans le brevet tout ce qui concerne la disposition de 

l'instrument et ses formes, que la légende et les figures suffi-

sent parfaitement à démontrer. 
Le brevet contient-il tout ce que je viens de dire? Il suffît, 

pour s'en assurer, do recourir à la description et aux dessins. 

(L'avocat donne lecture de l'intitulé et de la description du 

brevet de 1845.) 
Vous me dites que je n'ai pas spécialement indiqué la posi-

tion des pistons dans le même sens que le pavillon ; je m'en 

serais bien gardé, car M. Sax, ainsi que l'a fait très justement 

observer M. l'avocat général Roussel, dans une phrase qu'on 

cherchait hier à reprocher à cet honorable magistrat; M. Sax 

n'a pas entendu se faire breveter uniquement pour avoir mis 

les pistons dans le même sens que le pavillon, mais bien pour 

un ensemble de dispositions et de formes, auquel appartient 

la disposition des pistons. 
L'avantage spécial de ce mode de disposition est que l'exé-

cutant n'est pas obligé de placer la main au-dessous de l'ins-

trument, comme lorsque des pistons sont perpendiculaires ; 

mais il ne s'agit pas d'une disposition géométrique des 

pistons ; de cette disposition qu'on a appelée, à tort ou 

à raison, parallélisme, expression qui, si elle était prise 

dans un sens abusif, permettrait au contrefacteur, en incli-

nant un peu les pistons, d'échapper à la contrefaçon. Le mot 

n'est donc pas absolument juste, et M. Sax n'a pas dû l'em-

ployer dans son brevet, parce qu'il signalait seulement la dis-

position générale de l'instrument assurant la liberté de la 

main droite. Mais, d'ailleurs, le sens des mots pistons paral-

lèles a été interprété et nettement précisé, tant dans le procès 

civil que dans les décisions judiciaires postérieures. 

Je ne réfute pas un argument de détail sur les figures 7, 

8 et 11 du brevet, vous le savez déjà par les décisions analy-

sées dans le rapport que vous avez entendu. M. Sax n'a placé 

là ces instruments anciens que pour in liquer qu'ils pou-

vaient recevoir les proportions des instruments nouveaux. 

Me Des champs rend compte des diverses phases du procès 

civil, à l'occasion de la lettre de M. Spontini,il cite une appré-

ciation de cette lettre par M. l'avocat général devant la Cour 

de Rouen, en 1854. Il analyse le rapport des experts, dont il 

cite plusieurs passages, à l'effet, dit-il, de démontrer qu'on 

n'a pas présenté aux experts d'instruments isolés antérieurs 

à 1845 réunissant ensemble les diverses conditions brevetées 

par M. Sax, ou quelques-unes de ces conditions. 

Arrivant à l'arrêt de la Cour de Rouen du 23 mai 1854, 

l'avocat continue ainsi : Dans les débais qui ont eu lieu de-

vant la Cour de Rouen, on prétend qu'il n'a pas élé question 

de la position des justons par rapport au pavillon, comme 

constituant une invention privative de M. Sax. J'ai déjà dit 

que cette condition particulière était comprise dans l'ensem-

ble constituant l'invention de M. Sax ; c'était là un change-

ment de forme. Or, c'est précisément sur les changements de 

forme que la discussion des adversaires a principalement por-

té. On soutenait qu'ils ne pouvaient constituer une invention 

brevetable; mais on ne les déniait pas à M. Sax. J'en cite en-

core pour preuve un passage du réquisitoire de M. l'avocat-

général, devant cette Cour (M* Deschamps lit ce passage). 

L'adversaire a dit que voire arrêt s'était prononcé contre 

nous sur la question de contrefaçon. Veut-il dire par là que 

nous soyons aujourd'hui non-recevables? Cette prétention ne 

serait pas soutenable. Nous voulions, dès lors, faire consacrer 

par vous le principe des dommages-intérêts. Voilà tout ce que 

vous avez repoussé. 
A la suite de votre arrêt, beaucoup de fabricants reconnu-

rent enfin les droits de. M. Sax, et prirent de lui des licences. 

Quelques-uns ont mis loyalement M. Sax au courant des bases 

de la coalition qui venait de succomber, et il tient de l'un 

d'eux une lettre bien curieuse de l'avoué de cette coalition, qui 

écrit à ce fabricant de vouloir bien se rendre à une réunion 

chez M. Gautrol, pour terminer l'affaire Sax. (M" Deschamps 

donne lecture de cette lettre.) 
Ses brevets une fois validés, M. Sax a fait procéder à plu-

sieurs saisies, notamment, le 29 décembre 1854, à la saisie de 

sept cents instruments sur'M. Gautrot. 
M. Gautrot ne conteste pas la contrefaçon, mais l'impunité 

doit se prolonger encore. M. Gautrot tait d'abord annuler 

cette saisie pour un défaut de formalité de. la part de M. Sax, 

qui avait oublié qu'il était étranger; puis, M. Gautrol, mal 

placé par suite de la chose jugée contre lui, pour renouveler 

la lutte vis-à-vis de M. Sax, tâche de trouver un contrefacteur 

par lequel il la fasse soutenir; il le trouve dans la personne 

de M. Rivet, . 
M' Chassan : Mais c'est vous apparemment qui avez été 

chercher ce fabricant à Lyon pour le saisir; ce n'est pas moi. 

M" Deschamps : Attendez donc; M. Gautrot trouve, parmi 

les contrefacteurs saisis, ce petit fabricant de Lyon, sur lequel 

M. Sax n'avait saisi qu'un seul instrument, et qui eût été par 

lui-même dans l'impossibilité de soutenir ce long procès. A 

l'aide de ce prête-nom, on fit venir un grand nombre de té-

moins on nécessita une contre-enquête, on prolongea la dis-

cussion, et aujourd'hui, devant vous, les enquêtes d'alors, on 

les invoque encore. 
Mais les témoins de la contre-enquête ont complètement 

détruit' ces dépositions. Le plus capital de tous les témoigna-

ges de h contre-enquête est celui de M. Bocquillon. (L'avocat 

cite ce témoignage, ainsi que ceux de MM. Arban et Klosé). 

Ces témoins, dit-il, constatent tous les perfectionnements ap-

portés aux instruments et brevetés par M. Sax, Ces témoi-

gnages sont beaucoup plus parlant, que ceux de l'enquête, 

surtout en présence do ce fait que lors de l'expertise dans le 

procès civil, les adversaires de M. Sax, qui eussent eu grand 

intérêt à représenter des instruments renfermant les condi 

tions brevetées par M. Sax, n'en ont pas cependant pro-

duit un seul. Peut on aujourd'hui, que dix ans se sont 

écoulés, produire des renseignements de ce genre, datant 

d'une époque presque contemporaine de celle où l'on au-

rait eu le plus d'intérêt à les produire, et où cependant on ne 

l'a pas fait i' Il n'y a pas là la moindre garantie de sincérité. 

Une saisie nouvelle ayant été faite sur M. Gautrot, M. Sax a 

obtenu gain de cause complet tant au Tribunal que devant la 

Cour de Paris; mais la Cour de cassation n'ayant pas cru pou-

voir détacher, au moins dans son dispositif, la question de 

prescription de toutes les autres, M. Gautrot se trouve dans 

la possibilité légale de reproduire l'affaire tout entière devant 

vous. Néanmoins, par ses motifs énergiquement déduits, la 

Cour de cassation elle-même nous donne gain de cause sur 

toutes les questions autres que celles de prescription, et ma 

discussion ne peut là-dessus que se restreindre dans une pro 

portion minime. 
Tout n'est-il pas couvert aujourd'hui en droit par la chose 

jugée? Les articles 30 et 31 de la loi de 1844 ne me parais 

sent pas laisser le moindre doute à cet égard. La situation 

n'est pas différente devant la police correctionnelle de cequ'el 

le était devant la juridiction civile; il n'est donc plus possi 

ble de se défendre devant la justice correctionnelle par une 

exception qui se trouve déjà définitivement jugée. On a soute 

nu le contraire en excipaut de l'article 46 de la loi do 1844 

mais ce texte, bien entendu, ne fait que confirmer les princi 

pes que je viens de rappeler. Cet article signifie seulement 

que le Tribunal correctionnel statuera, s'il n'y a pas une cho-

se jugée antérieure. 
Il emploie du resteaussi l'expression de nullité ou déchéan 

ce du brevet; mais si la question est déjà jugée entre les mê-

mes parties, par la même cause, par les mômes moyens et 

avec les mêmes éléments, est-ce que l'article 40 a voulu di 

re cette monstruosité, qu'on pourrait débattre encore ce qui 

est souverainement jugé ? Evidemment non, et sur. ce point 

je n'insiste pas, puisque j'ai les termes mêmes de l'arrêt de 

la Cour de cassation qui nous renvoie devant cette Cour (M 

Deschamps lit la partie de cet arrêt relative à cette question) 

Aussi cette solution n'a-t-elle pas été contestée d'une manière 

très sérieuse par mon adversaire; mais on a cherché à établir 

une nuance, en ce que la chose jugée nous accorderait un en 

semble, mais non pas les conditions dcdétail elles-mêmes,no-

tamment le parallélisme et le pavillon en l'air. Je réponds 

que la chose jugée m'accorde tous les éléments qui sont dans 

mon brevet et qui forment l'ensemble de ce qui est considéré 

comme mon invention. Ne prissiez-vous ces éléments que par 

ticllement, vous n'en êtes pas moins contrefacteur. Mais vous 

insistez principalement sur le parallélisme, et vous dites qu'il 

existait dans d'autres instruments antérieurs à mon brevet, 

Si cette question était encore à résoudre, la solution n'en se-

rait pas douteuse; il résulte des témoignages entendus dans 

le procès Rivet que cette disposition était inconnue avant mon 

brevet; que la forme générale de mon instrument est bien mon 

invention propre et exclusive; mais indépendamment de ces 

renseignements, il existe dans ce sens des éléments moraux 

qui ont été analysés soit devant vous, soit devant la Cour de 

Paris, par M. l'avocat-général Roussel, et qui sont l'argumen-

tation la plus puissante. Ces éléments moraux résultent de la 

révolution musicale qu'a produite l'apparition de M. Sax, des 

distinctions et des récompenses dont il a été l'objet à toutes 

les époques, et qui consacrent le mérite de son invention. Il 

y a ici plus que des dépositions de témoins, qui ne sont 

que des présomptions, puisque des témoins peuvent se trom-

per, et qu'ici, au contraire, il y a des faits certains. 

En cegqui touche notamment la disposition parallèle des 

pistons, M, l'avocat-général Roussel, devant la Cour da Paris, 

a présenté avec beaucoup de précision et de talent, une con 

sidération que je renouvelle. Quel est l'inventeur, a-t-il dit, 

de cette disposition ? On ne peut nommer personne. Quant 

aux témoignages de 1856, ils sont tombés sous le ridicule; il 

est arrivé un témoin qui, à l'époque où il aurait vu l'instru-

ment, aurait été beaucoup plus petit que lui ; il est vrai qu'il 

est plus grand aujourd'hui. Voilà un échantillon des témoi-

gnages. M. Gautrot n'a donc jamais pu arriver à une démon-

stration. 
Enfin, je signale comme dernier fait moral, la grande mé-

da lie obtenue par M. Sax à l'exposition de Londres par déci-

sion d'un jury composé d'artisies et d'hommes compétents de 

toutes les nations. Ce jury a reconnu le mérite de M. Sax com-

me inventeur. 
C'est pour son invention que le jury le récompense. Est-il 

besoin, en présence de. toutes ces circonstances, de recourir à 

une enquête nouvelle pour constater le mérite de l'invention 

de M.Sax? 
Un mot seulement sur la divulgation. Ici encore, la réponse 

de M. Sax se trouve parfaitement résumée dans le rapport que 

vous avez entendu. M. Sax et la commission de 1845 ont uni-

quement, constaté les résultats qu'il avait obtenus quant au 

timbre et à la sonorité, mais ils n'ont pas dit en quoi consis-

taient les détails de l'invention, les proportions et les dispo-

sitions spéciales de l'Instrument. 
Vous dites que l'instrument a été exposé en public. Mais 

est-ce qu'il suffit de l'apercevoir pour en connaître les pro-

portions, les disproportions de détail et leur coordination P 

Est-ce qu'il suffit de l'entendre? Est-ce qu'aucune étude en a 

été faite ? 
Mais tout cela n'est plus à juger, car la divulgation est aussi 

un moyen de nullité. Or, vous ne pouvez plus invoquer la dé-

chéance de mon brevet. On a voulu distinguer en ce sens que 

le moyen de divulgation n'aurait pas été produit dans le débat 

civil. Mais, peu m'importe, dès qu'il est jugé que mon inven-

tion est brevetable, tous les moyens de nullité se trouvent dé-

finitivement écartés. El, d'ailleurs, que faites vous par la di-

vulgation? Vous prétendez que l'objet n'est pas nouveau. Vous 

l'opposez donc, et vous l'avez opposé, en plaidant !a non-nou-

veauté. 
L'invention de M. Sax étant maintenue, M. Gautrot est-il 

contrefacteur ? C'est pour la première fois, devant la Cour, que 

M, Gautrot a imaginé de nier la contrefaçon en elle-même. On 

ne le comprend pas facilement, car vous savez qu'il s'était 

borné sur ce point à opposer un moyen de prescription. Au-

jourd'hui, il conteste l'identité des objets saisis. Cette contes-

tation est contredite de la manière la plus formelle parles élé-

ments du procès et par l'attitude même de M. Gautrot. 

En principe, la plupart des inventions n'ont pas aujourd'hui 

d'autres caractères que ceux qui ont été indiqués par M. Sax; 

les progrès de la science et de l'industrie sont tels, qu'il est 

impossible qu'il en soit autrement, et dès lors, dans la grande 

majorité des cas, l'invention consiste plutôt, comme ici, dans 

la coordination d'éléments connus que dans la création d'élé-

ments nouveaux. Dans le système de l'adversaire, cependant, 

lorsque, comme dans l'espèce, un inventeur aura coordonné 

dans un ensemble six ou sept éléments, et que plusieurs de 

ces élémens étaient antérieurement connus, l'en.-emble seul 

sera brevetable, et l'inventeur n'aura pas la possession des élé-

ments qui pouvaient être connus avant sou brevet ; on pourra 

les lui prendre et les appliquer dans un instrument isolé, c'est 

là une erreur évidente. Il y aura alors contrefaçon, partielle 

saps doute, mais il y a contrefaçon. 

Vous avez décomposé mon brevet ; je veux bien vous suivre 

sur ce terrain, quoiqu'il ne soit pas rationnel; car ce n'est 

point ainsi en morcelant un brevet, c'est en prenant sa i hy-

syionomie générale qu'on peut l'apprécier exactement. Vous 

avez signalé sept éléments. Je ne parle pas de la physionomie 

générale de l'instrument, cela n'a pas beaucoup d'importance. 

Vous m'accordez les projetions et la suppression des angles; 

vous mo prenez les autres éléments. Etes-vous contrefacteur? 

Je le soutiens d'abord en vertu des observations que j'ai pré-

sentées tout-à-l'heure, c'est une contrefaçon partielle. Mais est-

il bien vrai que M. Gautrot ne supprime pas les angles ? Je 

regarde les angles dans les instruments saisis sur M. Gautrot» 

Plusieurs de ces instruments sont ici, car M. Sax, quoi qu'on 
il y a quinze jours, 

lent point au greffe, ils 

sont arrivés dans une caisse à l'adresse de M. Sax, et M. le 

greffier n'en a même pas eu connaissance. 

M' Daviel : Nous les avons demandés vingt fois inutile-

ment. 

M' Deschamps : Enfin, ils sont là à Rouen, au Palais, de-

puis le 15 niai; la Cour pourra voir ces instrumenis. M. Gau-

trot arrondit un peu moins les angles ; il ne veut pas copier 

textuellement les instruments de M. Sax. Mais de ce que les 

angles sont un peu moins arrondis, la contrefaçon disparait-

elle ? Non, évidemment. 

Quant aux éléments que j'ai copiés 
s, vous avez le droit c\atZ lles\ pa 
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faite M. Gautrot, et que M. Gautrot a Cnn, ,Te ^ 
détournement, en déclarant que les venteTé^l ̂  l 
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champs donne lecture de ce procès-verbal )L' *' *C 
des protestations plus ou moins générales de M rnC°re,ilJi 

il ".y a aucune dénégation, et, au contraire il'v » roti mai, 

pantion même des instruments un aveu formel dk * 

laçon. Comment donc admettre aujourd'hui une „ ContM-
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en ait dit, les a fait expédier de Paris, 

M" Chassan : Ces instruments n'était 

tenté ce procès civil en déchéance? Si vous eus*!!' 

chose que nous, à quoi bon contester notre Œ 
près de huit ans? em Pendant 

Tous les éléments de la cause et la conduite miW J 

Gautrot démontrent donc la contrefaçon; il u'va Da7r f11' 

donner une expertise, et les vérifications seraient mZ^' 
jourd hui imposables. Elles n'auraient pour objet 2 i" M" 

terminer le procès. Les termes dans lesquels 1W,- * 

demandée devant vous ne sont pas même francs • onl™ ? 
a faire rechercher si le parallélisme des pistons pS* 
effet musical. Mais qu'importe? Cite circonstance nW Uu 

nécessaire pour que l'imitation du caractère indiaué^ p,i 

contrefaçon. H "UBe 

, Quant à l'enquête, je dis qu'elle n'aurait pas dW 

résultat que les enquêtes dans le procès Rivet; -ceseraient S 
mêmes témoins. M. Gautrot était le véritable auteur dV™ 
procès, il ne peut y avoir aucun doute à cet égard • c'est l» 

qui en a payé les frais, et M. l'avocat-général Rou/sel a cité i 

cet égard, devant la Cour de Paris, une pièce décisive. 'L'ara, 

cat lit ici un extrait du réquisitoire de M. l'avocat-iïéntoi 
Roussel.) 8 " 

Me Chassan : Avez-vous cette pièce dans votre"dossier moi 
confrère ? ' 

M. Gautrot, présent à l'audience, déclare qu'il proteste con-

tre l'existence de cette pièce. 

M' Deschamps : Vous la niez ? 

M. Gautrot : Je l'ai niée dans une lettre insérée au Consti-

tutionnel. Je ne conteste pas avoir prêté mou concours à l 

Rivet; mais je nie positivement la pièce qu'on m'impute,eljî 

mets au défi de la produire. 

M' Deschamps : Vous ne niez pas votre concours? J( 

dis donc que si vous aviez eu à produire des témoins autw 

que ceux qui ont été entendus, vous les eussiez appelés il ;s 

deux ans; mais une enquête nouvelle aujourd'hui ; c'est ira-

possible. 
Une dernière observation sur la prescription. J'ai été sin-

gulièrement étonné de voir formuler, à cet égard, par l'hono-

rable M« Marie, le système le plus étrange. Il a soutenu que 

la prescription couvrait même l'avenir et rendait tdésorniaii 

toutes saisies impossibles. De telle sorte que M. Gauirot, pal 

cela seul qu'il aurait prescrit un seul inslru/nenl eoutrMA, 

aurait pu fabriquer, légitimement à toute époque, en infrac-

tion du brevet de M. Sax, et agir ainsi d'une manière irrépro-

chable, comme si la prescription pouvait rendre légitime « 

fait qu'elle couvre, et comme si un assassin pouvait cessff 

d'être assassin parce qu'il y a dix ans d'écoulés depuis sot 

crime. , ., 
Aujourd'hui M. Gautrot abandonne enfin ce système; a» 

soutient plus la prescription que pour les instrument!) an 

rieurs de plus de trois ans à notre poursuite; niais il pr 

toutefois qu'il a pu vendre, même pendant ces trois anneu 

les instruments fabriqués par lui antérieurement. | 

Cette distinction entre la fabrication et la vente est " 

fait contraire aux articles 40 et 41 de la loi de \m. vouy^ 

, produit dans i |'*"jy* 

trois années. Or, si vous vendez dans cet interu 

objets saisis, quelle que soit l'époque de leur■ w 

vous portez atteinte à son droit. Le bon sens «en -, 

du texte, car, d'après le système de l'adversaire, oi 

fabriquer aujourd'hui un objet contrefait; on i 0 

pendant trois ans, et au bout de ce temps, on le ^ ̂  

serait dit, et il y aurait une complète impuni e. 
est inadmissible. A quel propos irions-nous aou ^ 

l'époque à laquelle vous avez fabriqué ? Cette reu 

ni utile ni légale. ,, ^ et ji, Gs»-
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non seulement par suite de tout ce qu il 
enteurs pour les intérêts personnels de M. ?"■*». 

à un point de vue plus général, celui de [«P^ homme qui ̂ jrf 

river en même temps aux honneurs et à la forWW ̂  

qu'à la ruine, après avoir été paralysé pendant rcespo«. 
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par des hommes" qui ont mis en commun leur 

.ui nuire. Il est regrettable de voir cet homI°Vnnel rem--,, 
en 1858 pour obtenir l'exécution d'uni arrêt su ^oir 

1854, et ses adversaires suscitant au dernier ■ ^uss 
nfî sont y _ s 
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mes point appelants, mais nous vous deuiandon-. |le ar i< 

reculer encore la répression: il êst temps enim H . ser, w 

et qu'il n'y ait plus que le travail des expert3, (.^ et (\ 

trop long, et qui consistera à compulser les oor de» 

cueillir tous les renseignements »**»*£yg doo"* 

ner en connaissance de cause le montant 

intérêts. e 

L'affaire a été remise au jeudi 10 ^^Ufeoi*-
dre les conclusions de M. l'avocat-geneia 



•jl nous est donné de mettre sons les yeux du pu— 
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 Nous n'en reproduisons, au reste, que les princi-

' lux éléments, ceux qui nous ont paru d'un intérêt du-

* *able, comme peinture de ce qui s'agite-au fond de la 

"
 r

ensée d'un jeune homme de vingt ans, et surtout com-

" L expression de ce qu'une mère aimante et éclairée 

" !"
e
ut dire, avec l'autorité de sa raison et l'élan 'de sa 

" tendresse, à son fils arrivé sur le seuil de la vie. » 

" Dans sa première lettre (du 23 décembre 1842), M
me 

j'vjonville écrit à son fils : « Mon dernier rêve, tu le 
sais, c'est de te voir dans un an avocat au barreau de 

" Qoiriar. Alors je t'aurai retrouvé. Tu seras près de 
"
 ffl0

|
 ;

 nous ne nous quitterons plus jamais, et de nou-

"
 v

eau'alors je me sentirai vivre. » 

" Adrien étudie avec ardeur pour conquérir le titre de 
licencié en droit. 11 suit assidûment les cours de la Fa-

culté et consacre toutes ses journées au travail. Son plus 

arand plaisir, c'est d'écrire à sa mère, de lui ouvrir son 

Le et de lui soumettre ses pensées. Dès qu'il a une 
réûci'upatibn, nn doute, une inquiétude, il interroge et 
•onsulte M d'Alonville. Celle-ci répond à chacune des 

lettré de son fils, et lui adresse, sur toutes sortes de su-

jets les observations les plus sages. 
J
 Au milieu de ses travaux et de ses études, Adrien de-
vient amoureux d'une charmante jeune fdle, Blanche Hé-

veline. Le père de Blanche était officier de marine ; il 

avait suivi 1 une de ces nobles et brillantes carrières dans 

lesquelles on trouve l'honneur et la considération lot* 

f
ours

, la gloire quelquefois, la fortune jamais. Il est mort, 

it tombant du haut de la position que le chef de la fit» 

mille avait su leur l'aire, ces deux femmes se trouvent ré-

duite3 à la plus humble situation. Adrien, introduit dans 

{
,
e
tte honnête famille, dans cet intérieur attristé, se sent 

bientôt gagné par la grâce et la beauté de Blanche Heve-

jj
ne

. Obéissant à ces entraînements passionnés qui sont le 

privilège de la jeunesse, cédant aux illusions généreuses 

qui en sont la conséquence, il veut épouser cette jeune 

fille sans fortune.Mais il rencontre les conseils d'un homme 

d'expérience, le Phiiinte et le iaisonneur de ce roman. 

Mrae d'Alonville intervient à son tour et fait envisager à 

son fils les conséquences d'un mariage contracté dans 

je telles circonstances. Adrien comprend qu'il fe-

rait une folie. Mais.il ne renonce pas pour cela à son 

amour, il n'abandonne pas l'idée d'épouser celle qui lui a 

inspiré la passion la plus vive. Peu semblable à ces jeu-

nes gens qui font du mariage une affaire et se préoccu-

pent plus de la dot d'une jeune fille que de ses qualités, 

Adrien no songe qu'aux mérites, aux vertus, aux talents 

de blanche Héveline. Il admire ses grâces, ses attraits, et 

il veut essayer de réparer envers elle à força de dévoû-

meut et de courage les torts de la fortune et de la desti-

née. H se résigne au travail, à d'incessants et pénibles ef-

forts pour cou ;uérir dans l'exercice de la profession d'a-

vocat l'indépendance qui lui permettra d'épouser plus 

tard la jeune fille qu'il aime. C'est sur cette perspective 

que se ferme le roman. 

Comme contraste, l'auteur a placé dans un épisode, le 

jeune homme adonné à l'oisiveté, aux faciles plaisirs, le 

Lovelace d'estaminet, qui séduit une jeune fille, la dés-

honore, l'abandonne et réduit le père de cette malheu-

reuse à mourir de désespoir. 

Cette rapide et sommaire analyse ne peut donner qu'une 

idée fort incomplète du livre de M. Corne. On trouve dans 

cet ouvrage des détails pleins de grâce, des scènes 

émouvantes, des récits éloquents. On y respire l'air sain 

et fortifiant des'vertus de famille; il y règne une beauté 

morale, une élévation de pensées, une noblesse de senti-

ments qui lui donnent un charme infini. Ces qualités sé-

vères ne sont pas d'ailleurs les seules que l'on y rencon-

tre. Les portraits ingénieux, les peintures piquantes, les 

esquisses de caractères, dont le dessin forme et correct 

rappelle la manière du maître, jettent sur l'ensemble de 

l'œuvre une heureuse variété. 

Ce livre est, au fond, une sorte de traité d'éducation su-

périeure sous la forme animée d'un roman. C'est un re-

cueil de sages conseils donnés à la jeunesse. Peut-être le 

moment n'est-il pas mal choisi pour les lui adresser. Il 

rie manque pas, en effet, de circonstances qui en démon-

trent toute l'opportunité. Voyez, par exemple, ce que font 

trop de jeunes gens riches. A peine leurs vingt 

uns viennent-ils de sonner qu'ils se préparent à goûter 

tous les plaisirs. Quelles distra tions vont-ils chercher 

dans la vie, eux, ces jeunes gens distingués, élégants, 

spirituels? — Celles que donnent les arts, l'élude, la lec-

ture, celles en un mot qui élèvent, agrandissent et forti-

lient l'esprit? —Peut-être... s'ils en trouvent le temps; 

mais, avant tout, il leur faut des plaisirs plus positifs et 

plus matériels : il leur faut des chevaux, des voitures, de 

brillants appartements, des fêtes, des soupers. Ils vont 

se lancer dans les plus folles dépenses pour satis-

faite les désirs ruineux de ces reines du demi-monde 

qui portent sur elles des toilettes de la richesse la plus 

extravagante, et dont les femmes du vrai et beau monde 

'lisent elles-mêmes : « Ces femmes-là ont des toilettes 

infiniment plus belles que les nôtres. » — Pour qui sont, 
E
;U effet, les dentelles les plus magnifiques, les châles de 

''•ndc les plus beaux et par defiii-douzaines, les robes les 

plus splendides, les rivières de diamants les plus éblouis-

santes, les broches, lesbracelets,les colliers, les jîkvs ruis-

selants de perles et de pierreries? Est-ce pour les femmes 

uu monde? Bien rarement, en vérité. Les maris ne sont 

Pas assez riches pour payer ces merveilles. Toutes ces 

belles choses sont, la plupart du temps, pour ces femmes 

'le plaisir que l'on voit aux premières places dans les 

■héàtres, les jours de première représentation, ou qui, 

nonchalamment étendues dans leurs somptueux équipa-

is, parcourent les allées du bois de Boulogne, de la 

"arche ou de Chantilly. Et qui donne à ces femmes toutes 
ces splendeurs? Qui? les fils de famille. — Ils ne sont 

Pas seuls à donner, il est vrai : ces dames reçoivent des 
ca

deaux de toutes mains, de celles des adolescents et de 

''■elles des vieillards, et leur luxe est un fleuve formé de 

nombreux affluents. Mais les jeunes gens, avec la fougue, 

Wflexion et la prodigalité de leur âge, sont bien sou-
fint ceux qui véritablement se ruinent pour elles. 

Quelle inquiétude pour un père, pour une mère, lors-

?u un jeune homme entre dans le monde et se trouve tout 
a coup exposé à mille séductions périlleuses ! Com-

J^nt préserver cette âme jeune et ardente des entraî-

jtèments de toute sorte, qui vont soudain l'assiéger? Quel-
es

 observations, quelles représentations, quels avis au-
i()ntla force de l'arrêter sur cette pente glissante, et de 

Mu) voudra-t-il les recevoir ? La réponse à cette question 

e trouve dans le livre de M. Corne. Cet ouvrage, dont le 

ut est d'avertir et de conseiller les jeunes gens, s'adresse 

•noins à eux qu'aux mères de famille. En l'écrivant, l'an-
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 comment une mère peut s'ouvrir le 

teur j 

"eniin du cœur de son fils, fortifier, redresser son ame, 

^'airer son esprit, combattre en lui des erreurs dange-

torf08' uissi
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er des

 illusions funestes, lui donner sur 
ire i *

 Cnoses(1
es notions saines et justes, le protéger con-

^.'ui-même et le guider d'une main sûre et dévouée au 

'■jeu des périls et des écueils de la vie. 

toutes les femmes, toutes les mères, ont sans doute le 
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 instinct de cette direction morale qu'après les soins 
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 Toutes savent trouver, sans les chercher ailleurs 

<V .
e
lles-mêmes, ces tendres paroles, ces affectueux 

c°nseil
s 
s; ces touebans enseignements qui vont droit au 

cœur d'un jeune homme et exercent sur lui la plus heu-

reuse influence. Mais un livre, où dans un court récit 

sont exposées et présentées, sous une formé vive et sai-

sissante, les situations, les circonstances, dans lesquelles 

une mère peut avoir à diriger son fils, à calmer ses trop 

vives ardeurs, à guider son inexpérience, à le maintenir, 

en dépit des excitations et des entraînements de son âge, 

dans le sentier de la raison et du devoir, uu tel livre, en 

donnant une expression nette et précise aux pensées que 

toutes les mères possèdent en germe sur de pareils sujets, 

ne peut que leur être utile et leur plaire. C'est sur elles 

que l'auteur a compté et il le dit en termes exprès dans ce 

passage de sa préface : 

« C'est à vous, mères de familles, je ne le cache pas, que 
mon livre s'adresse. Si vous ne l'accueilliez, à qui doue irait-
il? Aux jeunes gens? La plupart, jaloux de leur hâtive indé-
pendance, avides de voiretdejuger pareux-mèmes et de goûter 
la vie, écoutent froidement toute voix étrangère qui s'est donné 
mission de les avertir. Aux pères de familles ? Le plus grand 
nombre ne se croient-ils pas allégés de toute responsabilité 
devant Dieu et devant les hommes, quand l'éducation de l'é-
cole leur a rendu leurs fils, ébauchés à peine pour les devoirs 
sociaux? Et parmi les mieux inspirés, combien ne savent ou 
ne peuvent s'arracher, môme pour une oeuvre sainte, au cou-
rant qui les entraîne, aux affaires, aux intérêts, aux ambitions 
du monde qui absorbent iiie;ssamment leurs pensées et leurs 
jours... La inère de famille, do mime q'Telle s'est émue des 
moindres maladies du premier âge, s'alarrr.e des crises ordi-
naires de la jeunesse. D'un cô é comme de l'autre, c'est sou 
enfant qui peut être en péril et qu'elle vent sauver. Et le jeune 
homme, si lière el peu docile que soit sa nature, d vaut si 
mère qui s'inquiète, qui mêle aux averlis-eineu s des caresses 
et quelquefois des larmes, il s'adoucit, il écoule, il comprend. 
J'ai toujours vu que si, dans les jours de ténèbres et d orages, 
les fortes vérités, les nobles sentmen s qui décident d'une 
existence ont quelque chance de pénétrer et de modilier une 
jeune âme, c'est quand ils tombent goutte à goutte du coeur 
d'une mère. » 

Certes, ou ne peut pas mieux dire, et les mères de fa-

mille accueilleront avec intérêt un livre où leur affec-

tueuse sollicitude, leur influence salutaire, sont aussi jus-

tement définies, aussi éloquemment appréciées. 

Faut-il, en terminant, parler du style de l'ouvrage? Ce 

que nous avons déjà dit peut l'aire comprendre qu'en gé-

néral il ne mérite que des éloges. Toujours pur, élégant 

et correct, il rend chaque pensée avec précision et clarté. 

Que l'auteur cependant nous permette une observation. 

Sans doute la plupart des lettres de M""! d'Alonville sont 

remarquablement écrites. La première, notamment, est 

charmante. L'affection profonde, l'amour ineffable d'une 

mère, sa tendresse adorable pour un enfant chéri, cette 

délicatesse de sentiments dont les femmes ont le privi-

lège, s'y trouvent exprimés de la façon la plus touchante. 

Mais dans quelques autres lettres,fort spirituelles d'ailleurs, 

Mme d'Alonville parle un langage qui ressemble moins à 

celui d'une femme qu'au si vie et au langage d'un homme. 11 

est si difficile, à la vérité, d'écrire comme écrivent les 

femmes ! Elle ont le secret de ce style charmant qui dit 

tout avec grâce, qui procède par nuances et par demi-

teintes, qui glisse sans appuyer et dont l'allure vive et lé-

gère rappelle cette Camille qui volait sur les herbes sans 

courber leurs sommets. La Bruyère , parlant des fem-

mes, a écrit ceci: «Elles trouvent sous leur plume des tours 

« et des expressions qui souvent en nous ne sont l'effet 

'• que d'un long travail et d'une pénible recherche ; elles 

« sont heureuses dans le choix des termes, qu'elles pla-

« cent si juste que, tout connus qu'ils sont, ils ont le 

« charme de la nouveauté et semblent être faits seulement 

« pour l'usage où elles les mettent; il n'appartient qu'à elles 

« de faire lire dans un seul mot tout un sentiment, et de ren— 

« dre délicatement une ,.ensée qui est délicate; elles ont un 

« enchaînement de discours inimitable qui se suitnaturel-

« lement e t qui n'est lié que par le sens. Si les femmes 

« étaient toujours correctes, j'oserais dire que les lettres 

« de quelques-unes d'entre elles seraient peut être ce que 

« nous avons dans notre langue de mieux écrit. » Si La 

Bruyère vivait encore, il accorderait sans doute aux fem-

mes de notre temps les éloges qu'il décernait à celles de 

son siècle. Elles ont en effet reçu comme un héritage le 

don de ce style que l'auteur des Caractères définissait 

avec tant- de goût ~et de ju.-tesse. Ne soyons donc pas 

trop sévères pour d;lui qui cherchant à parler le 

langage des femmes, ne parvient pas toujours à imiter ce 

ce qu'un si grand écrivain considérait comme inimitable. 

En définitive, et malgré quelques léaères imperfections 

de détail, le livre de M. Corne, plein d'idées saines et jus-

tes, est de ceux que l'on aime à relire et à méditer. Le 

succès ne lui a pas manqué, et, sans bruit, sans fracas, 

il va | arven r à si seconde édition. Ce;te œuvra, 

sortie de la plume d'un ancien procureur général, fournit 

une fois de plus la preuve que ceux qui ont long emps 

suivi ou qui suivent encore la carrière de la magistrature 

savent allier aux connaissances juridiques le goût des 

choses littéraires. Que de magistrats , en effet, soit 

dans les heures de liberté que peuvent leur laisser 

leurs fonctions, soit dans les loisirs de la retraite, 

lorsqu'ils ont cessé de rendre la justice, demandent un 

délassement ou une occupation aux lettres, à l'élude, à la 

lecture, à toutes les nobles distractions de l'esprit! Quel-

ques-uns ne se contentent pas d'étudier et de travailler 

pour eux-mêmes ; ils veulent faire participer le public 

aux résultats de leurs travaux. On doit les louer, ce 

nous semble, d'une telle pensée. Il faut également 

approuver ceax qui, n'ayant plus à servir la société dans 

une situation officielle, essayent du moins, comme le. fait 

M Corne, d'imprimer aux jeunes générations une sage el 

utile direction en leur offrant le tribut de leurs médita-

tions et de leur expérience. 
E. GALLIEN. 

de MM. P.-M. Millaud et C% et dans ce dernier cas, 

envoyer le récépissé de versement. 

OBLIGATIONS HYPOTHÉCAIRES. 

Création de 8,8oo obligations de 5oo fr. chaque, 

Emises à 4^5 fr. , , 
Intérêt annuel : 6 pour 100 sur le prix démission. 

Garanties : Première hypothèque ; 

Privilège de vendeur; 

Privilège de constructeur; 

Droit d'antichrèse. 

Les porteurs sont représentés, aux termes de l'acte 

constitutif, aux minutes de M° Foucher, notaire à 

Paris, par l'un d'eux, M. Lefèvre-Durufle, ancien mi-

nistre des travaux publics et du commerce, désigne 

pour prendre toutes les mesures relatives à la con-

servation et à la défense du gage commun. 
La souscription est ouverte chez MM. P.-M. MIL-

LAUD et C
e
, banquiers, à Paris, ai, boulevard Mont-

martre. 

Il est versé : 
ioo francs en souscrivant; 

io5 francs dans les huit jours qui suivent lavis 

de la répartition ;
 ( 

Et 5o francs de mois en mois jusqua complète u 

bération. 
Envoyer les fonds en espèces, par messageries ou 

chemins de fer; en billets de Banque ou en effets a 

vue sur Paris; par lettres chargées; ou verser dans 

toute succursale de la Banque de France, au crédit 

INSERTIONS FAITES EN VERTU DE LA LOI DU 2 
JANVIER 1850. 

ARRÊTS DE CONTUMACE. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

eu date du 16 mars 1858, 

Le nommé Auguste Mabezonne, âgé de vingt-huit ans, né 
en Belgique, ayant demeuré à Paris, rue du Colysée, hôtel de 
I Aima, profession de commis (absent), déclaré coupable d'a-
voir, en 1857, à Paris, détourné au préjudice du sieur Weitz, 
dont il était commis, des sommes d'argent qui ne lui avaient 
ete remises qu'à titre de mandat à la charge de les rendre ou 
représenter, a été condamné par contumace à six années de 
réclusion, en vertu de l'article 408 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général ci-
requérant. 

Le greffier en chef: LOT. 

Exirait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la'Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 46 mars 1858, 

Le nommé Charles Calliot, âgé do quarante ans, né à lion-
ne (Côte-d'Or), ayant demeuré a Paris, rue de l'Hôtel-Je-Ville, 
58, profession do fabricant de porte monnaies (ab eut), de-
idaro coupable d'avoir, en 4837, à Paris, étant oommoieant 
failli, commis lu crime de banqueroute frauduleuse, en dé our 
nant ou dissimulant tout ou partie de son actif, a éié cm-
damné par contumace à dix années de travaux forcés, en vertu 
de l'article 402 du Code pénal. 

Pour extrait, conforme délivré à M. le procuieir-géuéral, 
ei-requerant. 

Le greffier en chef: LOT. 

Extrait des. minutes du.greffe do la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour .i'assises du département de la Ssine, 

en date du -16 mars 1858, 

Le nommé lirice-litrnard Guislain, âgé de trente-cinq 
ans, né à Saint (îermain-en-Lajo (Some-et-Oise), ayant de-
meuré à Paris, rue.(1 Jérin-Boisseau .23, profession de garçon 
de magasin (absent;, déclaré coupable d'avoir, en 1856, a Pa-
ris, commis à plusieurs reprises un atten at à la pudeur avec 
violence, sur un jeune garçon âgé de mo ns de quinze ans, a 
été condamné par contumace à quinze ans do travaux fore s, 
en vertu de l'article 332 du Code; pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général ci-
requérant. 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour irapérîalede Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du déoartemont do la Seine, 

en date du 16 mars 1858, 

Liiiommé Faissolle, ayant demeuré à Paris, rue'Moiufau-
con, 4, et rue de Seine, 95, puis avenus de Neuilly 133, à 
Neuilly (S:ine), profession de marchand bimbe'ot.er (absent), 
déclaré coupable d'avoir, en 1857, à Paris, étant co nmerçim 
failli, commis le crime de b tnqueroute frauduleuse eu détour-
nant tout ou partie de sou actif, a été condamné par coùtu-
ceà d x années de travaux forcés, en vertu de l'article 40i du 
Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général ci-
requérant, 

Le greffier en chef : | OT. 

Extrait dos minutes du greffe de la Cour impériale de Paris, 
Par arrêt do la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 16 mars 1858, 

Le nommé Michel Papou, dit Capon, âgé de trente-neuf ans, 
né à Crest (Puy-de-Dôme), ayant demeuré à llueil (Seiue-ei-
Oise), profession de brocanteur (absent), déclaré iou,able d'a-
voir,. n juillet 1857, à Nanterre, commis un vol à l'aide d'ef-
fraction dans l'habitation où il travaillait habituellement, au 
préjudice des époux Birrot, a été condamné par contumace à 
dix années de travaux forcés en vertu des articles 38 i et 381, 
u° 4, du Code pén il. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général ci-
requérant, 

Le greffier en chef: LOT. 

Extrait-des minulesdu greffede la Cour-impériale do Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 16 mars 1858, 

Le nommé Jean-Nicolas Eugène Eliasse (absent), ayant 
demeuré à P^ris, rue Rambuteau, 4i, profession d'ancien 
principal clerc d'huissier, déclaré coupable d'avoir, en 1854 
et 1855, à Paris: 1° déiourné au préjudice du sieur Leroux, 
dont il était clerc, diverses.sommes d'argent qui ne lui avaient 
été remises qu'à titre de mandat, à la charge de les rendre et 
représenter, et d'en faire un emploi déterminé ; 2° commis le 
crime de faux en écriture privée, a été condamné, par contu-
mace, à huit années de réclusion et 100 fr. d'amende, en vertu 
des articles 408 et 150 du Coda pénal,. efcl6i dudil Code. 

Pour exirait conforme délivré à M. le procureur général ci-
requérant, 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Courimpériale de Paris. 
Par arrêt do la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 16 mars 1858, 
Le nommé Jean-Baptiste Rozé, âgé de trente-six ans, né à 

Rennes (Ille-et-Vilaine),, ayant dem-uré aux Batignolles, rue 
des Dames, 75, profession d i sellier fabs nt), déclaré coupa-
ble d'avoir, en 1857, aux Baiiguolles (Semé), étant commer-
çant failli, commis le crime de banqueroute frauduleuse eu 
détournant, au préjudice de ses créanciers, tout ou partie de 
son actif, et en soustrayant ses livres de commerce, a été 
condamné par contumace à dix années de travaux forcés, en 
vertu de l'article 402 du Goda pénal. 

Pour exirait conforme délivré à M. le procureur-général, 
ci-requérant, 

Le greffier en chef : LOT. 

Exirait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 16 mars 1858, 
Le nommé Jules-Louis Bouverie, âgé de trente quatre ans, 

né à Tours (Indre et-Loire), ayant demeuré à Paris, rue Jean-
Jacques-Rousseau, 15, profession de cordonnier et concierge 
(absent), déclaré coupable d'avoir, en 1857, à Paris, détourné 
ou dissipé, au préjudice du sieur Aubry dont il était homme 
de service à gages, une somme d'argent qui ne lui avait été 
remise qu'à titre de mandat, à la charge de la rendre ou re-
présenter, et d'avoir commis les crimes de taux en ée;;Vure d) 
commerceet d'usage faitdudit billet saçhâui q

u
>j[ faux, a 

été condamné par contu.rr.aOé à. huit années de travaux forcés 
et 100 fr, d'amende, en vertu des articles 408, 147 et 14S du 
Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, 
ci-requérant, 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffede la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la 

Seine, en date du 9 avril 1858. 

Le nommé Lèopold Rose'o (absen ), ayant demeuré à Paris, 
passage Saulnier, 25, profession de commis de banque, dé-
claré coupable d'avoir, en 1857, à Paris, 1° commis le crime 
de faux en écriture de commerce ; 2° commis des détourne-
ments au préjudicedu sieur Méjan, dont il était commis, a été 
condamné par contumace à six ans de travaux forcés et 100 
francs d'amende, en vertu des artichs 147, 164 du Code 
pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, 
ci-requérant, 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 9 avril 1858, 
Le nommé Benjamin-Moyse Oury, âgé de trente-deux ans, 

né à Dieuze (Meurlhe), ayant demeuré à Vaugirard, rue de la 
Procession, u" 3, profession d'ancien commis-greffier de la 
justice de paix de Sceaux (absent), déclaré coupable d'avoir, 
en 1856 et 1857, à Paris, commis des détournements au pré-
judice des sieurs Degorce et Terineau dont il était commis, 
et en 1856, commis les crimes de fau* en écriture privée et 

d'usage fait sciemment desdits billet» faux, a été condamné 
par contumace à huit ans de réclusion et 100 francs d'amende, 
en vertu des art. 150,151 164 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ci-
requérant, 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 9 avril 1858, 
Le nommé Pierre-Alexis Martin, âgé de trente-neuf ans, 

né à Ville-le-Hervier (Loir-et-Cher), ayant demeuré à Paris, 
rue du Faubourg-Saint-Denis, 155, profession d'ancien mar-
chand linger (absent), déclaré coupable d'avoir, en 1856, à 
Paris, étant commerçant failli, commis le crima de banque-
route frauduleuse, en détournant ou dissimulant tout ou par-
tie de son actif, a été condamné par contumace à six ans de 
travaux forcés, en vertu de l'art. 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général, ci-
requérant, 

Le greffier en chef : LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 9 avril 1858, 
Le nommé Auguste-Louis Cogery, sans domicile connu (ab-

sent), profession d'ancien négociant, déclaré coupable d'avoir 
en 1855, à Paris, élatit commerçant ta.il i i, commis le crime 
de banqueroute frauduleuse on détournant une partie de son 
actif, a été condamné par contumace, à six ans de travaux 
forcés, en vertu de l'article 4 2 du Code pénal. 

Pour ex'rait conforme délivré à M. le procureur-général, 

a-reqnéraf i, J^t~|T>■$1*1 »<»'"■".'" *ï^* 
Le gn-Mina çneT: ̂  LOT. 
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— Dito, Dette int. — — ] 
— Dito,pet Coup. — — 
— N*ouv.30iODifr 271/8 

Roms, 5 0(0 90 — 
T-<rouiefemp. !8!Ub — 

msM ut. i.x 

Oblig.dda Ville (Em-
prunt SB millions 

Ëmp. 50 millions... 
Kmp. 60 .ailiiofcS.., 
Oblig. de la Soiue... 

Caisse hypothécaire. 
Palais, de ('Industrie. — 
Quatre canaux ygo -» 
Canal de Bourgogne. —• 

VALKU&S nivi-ssaa. 
H.-Fourn. dt Moic. 
Mines de la Loire.. . 
H. Fourn. d'Herser., 
Tissus lin Saboi-lj„ 
Lia Cohin 
C&Ï, C" Parisienne] ! 
Immeuble» Rivoli. 

Omnibus de Paris... 
Omnibus deLoiidies. 
C'«lD!p.d.Voit.depl. 
Comptoir Bnnosrd... 

, ETC. 

H 75 — 
1080 — 

420 — 
203 — 

A TERME. 

S 0(0 
i Ô[0 (Emprunt) 
4 l(i 0|01832 
4 tut OjÛ (Emprunt).. 

1** 
Cours. 

"67 5S 

Plus pi«s 

h»vt. j bas. 

67 75 "ÔTSS 

OaïKMl SE VER COTES AD VAKQDIV. 

tétii à Orlunnt..... 
Sord 

Cumin ior&rtfaac.; 
— (nouv.) 

Paris ï Lyon 

Lyon à la Méditerr.. 
Midi 
Ouest

 4ë 

Gr. central de France. 

U75 — | Bordeaux à la T«Te. 

835 — ! Lyon à Cenène S6S 
610 — i St Raml.àGrenobk. 

 | Ardennes et l'Oise... 
' GraisscssacàBéxi*rs. 

Société autrichienne. 
Central-Suisse 
Viutor-Emmanuel... 
Ouest delà Saisie... 

732 50 
465 — 
555 — 

420 — 
400 — 
637 50 

393 — 

— Le CONSEILLER, journal financier et politique, admis 

au cautionnement et paraissant tous les samedis, a déjà 

pris rang dans la presse industrielle dès le début de sa 

publication, comme choix et valeur des matières traitées, 
et comme importance de tirage, 

U a suffi de cinq numéros parus pour décider le succès 

de cette publication si intéressante et si utile. 

Le CONSEILLER est indispensable à tous les pères de fa-

mille intéressés dans les valeurs de placement. 

Le journal s'étant interdit toute commandite et toute 

opération de Bourse, soil pour son compte, soit en parti-

cipation, ne base ses chances de succès que sur les servi-

ces qu'il est à même de rendre à ses abonnés et à ses 
clients. 

La direction du CONSEILLER est confiée à M. Fr. Du-

cuing, dont le nom fait autorité dans les questions éco« 
nomiques et financières. 

— Le CHOCOLAT purgatif de Desbrière, rue Le Peletier, 

9, purge parfaitement sans échauffer et sans irriter l'es-
tomac ni les intestins. 

SPECTACLES DU 9 JUIN. 

OrÉKi. — La Magicienne. 

FRANÇAIS. - L'Eco^ des Vieillards, Un Caprice. 

Opi«A-Co«;iotï. — Le Maçon, les Fourberies, les Chaise, 
THÉATRE-LVRIQUE. — L'Agneau de Chloé, Preciosa. 
VAUDEVILLE. — Les Lionnes pauvres, Trop beau. 

V»»iiT«8. — Deux Merles blancs, une Dame pour voyaeer 
Gi'HNtsï. — L'Héritage de M. Plumet

v
 ° ' 

PALAIS-ROYAL. — L'Avare en gants jaunes, Pan, pan. 
PORT«-SAIKT-MA«Ï 1». — Les Bohémiens de Paris. 
AMBIGU. — Les Pauvres de Paris. 
GUT*. — Le Pont Rouge. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — Les Mers polaires. 

FOLIES. — Rose et Rosette, Drelin. drelin, Fausse Bonne 
DÉLASSEMENTS. — Les Odalisques de Ra-ka-o Colibri 
BEAUMARCHAIS. — Les Chevaliers du Temple. ' 
BOUFFES PARISIENS. — C'ôture. 

FOLIES-NOUVELLES. — Ni hommes ni femmes, les Doublons. 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Tous les soirs, à 8 h., exercices 

équestres. 

HIPPODROME. — La Guerre des Indes en 1799. 

ROBERT-HOUMN (boul. deslulien», 8). — Tous les soirs à 8 b.' 
PRÉ CATELAN. — Tous les jours, promenade, concerts, théâ-

tres, buffet-restaurant. 

PASSE TEMPS (boulevard Montmartre, 12). — Tous les jours 
de huit à dix heures, soirée magique. * 

RANEI.AGH (Concerts de Paris). — Bal tous les dimanches • 
concert les mardis, jeudis et vendredis. 

CHATEAU-ROUGE. — Soirées musicales et dansantes dimanche* 
lundis, jeudis et fêtes. " 

JARDIN MABILLE. — Soirées dansantes les mardis, jeudis sa-
medis et dimanches. 

CHÂTEAU DES FLEURS, te Soirées dansantes les lundis mercre-
dis, vendredis et dimanches. 

Imprimerie de A.Gvm, ruaN«-des-Mathuriur,18* 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MMËUBLES DIVERS 
Adjudication, en l'audience des criées du Tri-

bunal de la Seine, le 30 juin 1858, 

1° D'un HO TEL sis à Paris, quai Voltaire, 5. 
Mise à prix : 400,000 fr. 

2° Du CHATEAU de Morsan-sur- Orge (Sei-
ne-et-Oise). Parc de 22 hectares, eaux vives; à dix 
minutes de la station de Savigny sur-Orge (chemin 
do fer d'Orléans). Mise à prix : 180,000 fr. 

3° De la PJEB11E de Morsan-sur-Orge, terres, 
bois et carrières. Contenance: 75 hectares. Mise à 
prix : 130,000 fr. 

4° De la FERME d'Emerville, sise à Audeville 
(Loiret). Contenance : 323 hectares. Mise à prix : 
480,000 fr. 

5" La VERHIE de la Justice et dépendances, 
Sise au Plessis-Paté (Seine-«t-Oise). Contenance: 
120 hectares. Mise à prix : 190,000 fr. " 

6° De deux PIÈCES DE PUÉ à LeuvilUj et 
Brétigny (Seine-et-Oise). Contenance : 2 hectares 
20 centiares. Mise à prix : 4,500 fr. 

7° De six PIÈCES DE TEHISKJ situées à 
Plessis-Paté (Seine-et-Oise). Contenance : 4 hecta-
res 52 ares. Mise à prix : 8,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements à Paris, l°à 
BP JLEFIÎBI'IIB UE SAINT-1HAUB, avoué 
poursuivant, rue Neuve-Sàint-Eustaehc, 45; 2° à 
M* Adrien Tixier, avoué colicitant, rue St-Hono-
ré, 288; 3°à M" Poumet, notaire,rue du Faubourg-
Poissonnière, 1 ; 4" it M" Viefville, notaire, quai 
Voltaire, 23; et à Savigny-sur-Orge, à M

e
 Lorin, 

notaire. 

NOTA.—On ne pourra visiter le château de Mor-
san et l'hôtel de Paris que sur un permis délivré 
aux adresses ci-dessus indiquées. (8229) 

DIVERSES PIÈCES DE TERRE 
Etude de HP PROVENT, avoué à Paris, rue 

de Seine, 51. 
Vente sur licitation aux enchères publiques, en 

neuf lots dont les trois premiers pourront être réu-
nis, en l'audience des criées du Tribunal civil de 
la Seine, le mercredi 30 juin 1858, deux heures 
de relevée, 

De diverses PIÈCES IIE TEBHE propres 
k bàtir.situées communes de Montmartre et Saint-
Oucn (banlieue de Paris), sur la mise à prix de 
10,100 fr. pour la totalité. 

(Voir pour plus amples détails l'insertion légale 

faite aux Affiches parisiennes du jeudi 3 juin cou-
rant.) mx 

S'adresser : 1" Audit III
e
 PHOVENT, avoué 

poursuivant, rue de Seine, 54 ; 2° à M
e
 Baron, 

notaire à Batignolles-Monceaux, rued'Antin, 3 
(barrière de Clichy) ; 3° et à M. Quéland, l'un des 
vendeurs, propriétaire et marchand boulanger à 
Montmartre, rue Marcadet, 1. .(825-1)* 

MAISON À MONTMARTRE 
Etude de HP EEfiHAWU, avoué à Paris, rue de 

Luxembourg 45, successeur de M. Callard. 
Vente, aux criées du Tribunal civil de la Seine, 

le samedi 19 juin 1858, deux heures de relevée, en 
un seul lot, 

D'une MAISON et dépendances sise à Mont-
martre, rue Marcadet, 6. Revenu brut : environ 
3,400 fr. Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignementSjT^ 
1° Audit M" EEGHAN», avoué poursuivant; 
2° à M' Bassot, avoué, boulevard Saint-Denis, 

28 ; 3° à Jl
e
 Duval avoué, boulevard Saint-Martin, 

18; 4° à M
0
 Quatremère, avoué, rue du Vingt-Neul-

Juillet, 3 ; 5" à M" Fournier, notaire à la Chapelle-
Sain t-Denisi » (8269) 

A PARIS 
lu rue des Vieux-
Li Augustins, 39, 

Etude de HP JL.EVESOCE, avoué, rue Neuve-
des-Bons-Enfants, 1. 

Vente sur surenchère au Palais-de Justice à Pa-
ris, le 17 juin 1858, 

D'une grande MAISON sise à Paris, rue des 
Vieux-Augustins, 39 (3" arrondissement). — Pro-
duit brut, 7,070 fr. — Mise à prix, 77,000 fr. 

S'adrfsser à M'» JLÉVES«tCE, Laeomme, be-
lorme et Chauveau, avoués ; et à M" Colmet, Ber-
trand Maillefer et Thuillier, notaires. .(8232) 

MAISON RUE SAINT-DENIS, A PARIS 
Etude do M* BASSOT, avoué, boulevard Saint-

Denis, 28. 
Vente sur surenchère du sixième, en l'audience 

des saisies immobilières du Tribunal civil de la 
Seine, le 17 juin 1858, 

D'une MAISON à Paris, rue Saint-Denis, 366. 
Produit actuel : 10,972 fr. 2 c. Produit net à 

partir du l«
r
 avril 1859 : 11,572 fr. 2 c. Produit 

net à partir du 1
er

 octobre 1860:12,172 fr. 2 c. 

Charges annuelles : 1,317 fr. 98 c. Mise à prix: 
186,715 fr- , "* .

g
 ^ ». 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A M" BASSOT, avoué, boulevard Saint-

Denis, 28; 2° à M° llervel, avoué, rue d'Alger, 9; 
3" à M

e
 Cousin, notaire, quai Voltaire 17. (8255) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

IMMEUBLES A C01IRBEV0IE 
Etude de M" POSTEIVBEBOIS, avoue à Pa-

ris, rue Neuve des-Capucines, 8. 
Vente eh l'étude de M

e
 GBÉBAIJT, nolaire 

à Courbevoie, le 20 juin 1858, en deux lots, 
1° D'une MAISON avec grand terrain, d'une 

contenance totale de 15 ares 20 centiares à Cour-
bevoie, rue des Casernes, 8. 

Ventes mobilières 

Mise a prix ; 3,000 fr. 
2° D'une PIÈCE DE TEHHK de 4 ares, au 

terroir de Courbevoie, lieu dit le chemin de Co-
lombes. 

Mise à prix : 450 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A Mc «HÉHAUT, notaire ; 

2° A IT POSTEE-DUBOIS. .(8257) 

MAISON u, A 
rue du 

TEMPLE, 10 

Adjudication en la chambre des notaires de Pa-
ris, par M'-' AUMONT-TUIÉVIEEE , l'un 
d'eux, le mardi 15 juin 1858, midi, 

D'une MAISON sise à Paris, rue du Tem-
ple, 104. 

Revenu : 21,945 fr. 

Mise à prix : 300,000 fr. 
Il y aura adjudication même sur une seule en-

chère. 

S'adresser à M' AUMONT-TUIÉVIEEE, 
notaire, boulevard St-Denis, 19. .(8243) 

18,053 FR DE BONNES CRÉANCES 
résultant .de 15 billets à ordre, dont 9 souscrits 

par M. et M'"
1
 Cuillemiii, boulangers à Paris, fau-

bourg Saint-Antoine, 287, et 6 souscrits par M. et 
M"

10
 Claveau, boulangers, rue du Petlt-Lîon-Saint-

Sauveur, 5, et endossés par M. Guillemin, à ven-
dre en l'étude de II

e
 ACEOQUE, notaire à Pa 

ris, rue Montmartre, 146, le 17 juin 1858, à mi 
di, par suite de la faillite du sieur Masson, bou 

langer. (8268)" 

ministration. 

il/SV '
cs

 actionnaires delà BauQue 
«l'Exonération, actuellement en li 

quidation, sont convoqués en assemblée générale 
pour le 29 juin 1858, à l'heure de midi, chez le 
liquidateur soussigné, me Caslellane, 10. 

(19841) BBOOUET. 

C V L'HOTEL ET DES IMMEUBLES 
DE M UUE DE BIVOEI 

Le conseil d'administration a l'honneur de pré 
venir MM. les actionnaires que le dépôt des ac-
tions pour l'assemblée générale du 28 avril der-
nier n'ayant pas atteint le chiffre exigé pour va-
lider les délibérations, une nouvelle assemb'ée 
générale est, aux termes des statuts, convoquée 
pour le mercredi 23 juin courant, à trois heures, 

place Vendôme, 15, à l'effet de statuer sur les 
comptes et d'entendre le rapport du cohseil d'ad-

èir, 

Pour assister à l'assemblée ^„ ■ , 
porteur de 100 actions a»

 0
 *^, U fa

M tue le dénôt nvn,,f i„ An "lul"s et
 eu

 «i 
tué e dépôt, avant le 19 coÙV

 61
 ?» avo " -

société générale de Crédirmobm'er 'V
8
^ fe 

me, 15, de dix à trois heures "'
 PLA

« VBM ' 

Les cartes d'admission pour 1W
0
 , 

avril dernier serviront potir celle»A, 

 (19
8

3
3

> 

fi IK HOUILLÈRE DE LÂIÏOSÏTIÏ 
MM. Maximilien Pougnet et C" ont n ^ 

prévenir MM. les actionnaires qu'u e 

du conseil en date du 5 mai fait appeiï, '^io 
me et dernier versement, de 100 fr■ n„.

 lc"W. 
coupon d'intérêts de 16 fr. échéant h 
courant sera reçu en défalcation sur ce 1°° 

Les actions au porteur auront à paVR*?^. 

établi par la loi du 23 juin 1857 I«'""Pôi 

devra être ellectué (avec 5 pour 100 d'im^'t 
cas de retard du 1- au 20 juilletrW i^». 
les banquiers de la société :

 J protha»W 
A Paris, chez MM. Ch. Noël et C" ™

fi
 a , 

bourg-Poissonnière, 9. '
 e du

 fan-
A Strasbourg, chez MM. Ch. Hirsch etc* 
A Cambrai, chez M. A. Lallier 

A Valenciennes, chez MM. E. Lefebvrc 
A Metz, chez M. Auguste! Purnoz. 

ABar-le-Duc, chez M. Varin-Bander 
A Nancy, chez MM. Wolff et C. 

et C-. 

(1C810) 

I-.es Annonce», RéclameiTiTr" 
trlelles ou autres, sont retu** 
bureau du Journal. BW 

COMPAGNIE FRANÇAISE D'ASSURANCES SUR LA VIE, 
Société anonyme établie a Paris, rue de Provence, 40. 

La Compagnie du PHENIX, assurances sur la vie, l'ondée sous la forme î^onyme, au capital de QUATRE MILLIONS 

de francs, est dirigée par le même conseil que la Compagnie du PHÉNIX, assurances contre l'incendiet 

Cette Compagnie offre toutes les garanties que l'on doit attendre d'une longue expérience et d'une sage et logale administration. 

OPERATIONS DE LA COMPAGNIE : Associations mutuelles, Dot des enfants. — Assurance d'un capital payable à la mort de l'assu-' 

pour la vie entière. — Temporaires. — Contre-Assurances. — Assurances au profit du survivant. — Rentes viagères immédiates - Km 
rces. — Rentes viagères sur deux tôles, avec ou sans réduction au premier décès. 

PAR AN 

Paris H f. 

Département ÎO f. LE GOMMER SIX MOIS 

Paris | f, 

Mf purfeiMoM* S f, 

-WLJ-

R. RIOHELIEU, no FINANCIER, AGRICOLE, COMMERCIAL ET l'OLITIQl E DIRECTION ET RIDA» 

FR. DUGUJJVG 
1D pages à 3 colonnes, 

,i^llli|li) j - .fi*- "1 .vUfcN 

DIRECTION. 

Le journal le Conseiller n'a derrière lui ni caisse de spéculation, ni caisse 

de commandite. Sous-quelque prétexte et sous quelque forme que ce soit, le 

Conseiller ne fera jamais appel aux capitaux d'autrui. Il s'est interdit expres-

sément toute opération pour son compte ou même en participation. C'est dire 

suffisamment que le Conseiller conservera toujours la plus grande et la plus 

complète indépendance vis-à-vis de toutes les affaires soumises à son ap-
préciation, î 

L'administration du Conseiller exécute, pour le compte de ses abonnés, tou-

lcs opérations d'achat et de vente des valeurs négociées à la Bourse de Paris : 

elle ne prend aucun droit de commission en sus du courtagede l'agent de change. 

Les abonnes reçoivent gratuitement^ à titre de 
i eefT-

Autorlsé par arrête ministériel, avec cautionnement. 

PARAISSANT LE SAMEDI 
En dehors de3 provisions de titres ou d argent nécessitées pour les opéra-

tions d'achat on de vente faites au compte des clients, l'administration du 

Conseiller ne demande et n'accepte de capitaux de personne, ni sous forme 

de dépôt, ni sous forme de comptes-courants .• toute rentrée de titres ou 

d'argent provenant d'une opération faite est adressée immédiatement au 

client. En un mot, tout se solde par appoint, sans crédit ni débit. 

Elle représente gratuitement ses clients aux assemblées générales; elle 

fait pour leur compte tout versement et encaissement dont elle sera chargée. 

Hue Richelieu, MIO. 

REDACTION 

La rédaction du Conseiller traite toutes les questions économiques et finan-

cières à l'ordre du jour, en se tenant toujours ftu point de vue du placement 
de père de famille. 

Au courant de toutes les affaires émises ou en coure d'émission, elle cor-

respond directement avec les abonnés, et répond courrier par courrier à tou-

tes les demandes de renseignements qui lui sont adressées. 

Les abonnés qui lui auront préalablement l'ait connaître leurs placements 

seront informés par elle, utilement et sans qu'ils aient besoin de prévenir a 

nouveau, de tout ce qui intéressera les valeurs sur lesquelles ils se trouvent 
engagés. 

Le journal sera envoyé à titre d'essai à ceux qui en feront la demande par 

lettre'affranchie. 

prime* une brochure contenant les Rapports des principales compagnies de chemins tic *
er 

et institutions de crédit. 

Adresser lotit ce qui concerne le Journal, la Rédaction et l'Administration à MM. FR: DUCUING cl C
c

, rue Richelieu, I 10. 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 
Ventes mobilière*. 

VKMTSS PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 9 juin. 
En l'hôtel des Commissaires -

seurs, rue Rossini, S. 
Consistant on • 

Pri-

A Grenelle, 
quai de Javelle, 27. 

(8813) Buffets, tables, chaises, poète, 
pendule, et autres pfcjnU. | _ 

La publication légale des actes de 
«nc'pfp P.KI nhlicalnjrp. noi"' l'»"»»

0
" 

Iré, il appert que la société défait 
qui a existé entre M. Jean-Amable-
Henri THIBAUD, sculpteur, demeu-
rant àParis,ei-devant place Royale, 
26, et actuellement rue de Rivoli, 
73, et M Joseph TOURTIN, artiste 
peintre, demeurant à Paris, ci-de-
vant rue uint-Antoine, 33, et ac-

rue de Rivoli, 79, sous la 
leTOURTlNet THIBAUD, 
oitation d'un élablisse-
alogra plue el de daguer-
nl le siège est à Paris, 

«i< 7»; B m déclarée 
inobservation des l'or-
ilues par la lui - M 
Delacroix, avocat, de-

Paris, rue de Rivoli, 81, 
né liquidateur de cette 
ac les pouvoirs ics plus 

(4796) Bureau, bibliothèque, volu 
mes, buffets, armoires, tables, etc. 

(8797) Commode, fauteuils, butl'el, 
glace, baignoires, seaux, etc. 

(8798) Commodes,èdrednn, paletots, 
pantalons, pendules, fauteuil, etc. 

(8799) Un meuble, toilette, fauteuils, 
étagère, chaises, pendule, etc. 

(8800) Piano, chaises, tête-à-tête, ri-
deaux, étagère, et autres objets. 

(8801) Bureau, bibliothèque, tables, 
fauteuils, chaises, glaces, ete. 

(8802) 36 roues de voilures à bras, 
vins, cheval, tilbury, bascule, etc. 

(8803) Bibliothèques, MO volumes, 
console, tables, chaises, etc. 

(8804) Secrétaire, commode, glaces, 
rideaux, pendule, lilhograpnies. 

(8805) Un coffre-forl, et quantité 
d'autres oblpls. 

Rue de la Paix, 5. 
(8806) Comptoir, montres, armoires, 

meubles eu chêne, glaces, etc. 

Rue de lu Victoire, 25*. 
(8807) Commodes, armoire, chaises, 

bibliothèques, glaces, el 

Rue Richer, 32. 
(8808) BulFel, commode, armoire, 

bureau, tables, chaises, glace, etc 

Rue de l'Oraloire-du-Kuulc, ^0. 
(880!)) Buffet, consoles, armoire go-

thique, canapé, fauteuils, etc. 
Rue de Charonuo, 97. 

(8810) Un fort lotd'outils d'ébéniste, 
presses, châssis, composteurs, etc, 

A Montmartre, 
sur la place du marché. 

(88H) Commodes, armoires, glaces, 
tableaux, bureaux, tables, etc. 

A Monlrouge, 
Avenue du Pot-au-Lait, 3. 

(8812) Armoire, commode, bureau, 
secrétaire, fauteuils, vases, etc 

Oan jugement du Tribunal de 
commerce du département de la 
Seine, (-n date du Vingt-six mai mil 
huit cent cinquanle-huil, enregis-
tré, il apperl que la société en nom 
collectif & l éjjard de M. POMME-
REAU et en commandite à l'égard 
de M. METTE, élahlie à Paris, rue 
d'Enghien, 1, pour la vente à com-
mission et par consignation des pro-
duits de la fabrique de savons de M. 
John Carvalho de Medecros, 'et s'ap-
pliquant notamment aux Opéra» 
lions faites avec MM. Masse, ï'ri-
bouilletct 0', Mouitlon de, Glyeuse, 
Wright et Baufumé; iadile société 
ayant existé entre M. Aupiste-Alexis 
Pommereau, négociant, demeurant 
A Paris.demeuranl ci-devahl rue des 
Jeùneurs,20, et actuellement rue Mar-
tel, 19, et M. Louis-Théodore Vielle, 
ancien négociant, demeurant ci-
devant à Paris, rue du Bouloi, 22, et 
actuellement a Orgerus, près la 
Quoue-Galluis (Seine-et-Oise), a été 
dissoule iparlir dudit jour vingt-
six mai mil huit cent cinquanle-

huil, en faisant observer que la so-
ciété pour la venle des savons avait 
pris lin dès le dix-sept mars mil 
huit cent quarante-sept. M. Alexan-
dre Delacroix, avocat, demeurant à 
Paris, rue de Rivoli, al, a été nom-
r* liquidateur de cette société avec 
les pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait :?fli»j.»l •■ 
(9623) l'b -.mitiACROlX. 

M l ! 111 OE SOCIETE. 

D'un jugement du Tribunal de 
commerce du département de la 
Seine, en dale du-vingt-six mai mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-

Pour exirait : 
(9624) 

DELACROIX . 

Etude de M
c
 DELEUZE, agréé, 146, 

rue Montmartre. 

D'un acte sous seings privés, fait 
en autant d'originaux que de par-
ties,'le premier juin mil huit ccnl 
cinquanle-huil, enr^islré, inter-
venu entre MM. Frenu - Romarin 
DOUBLE cl, Jean-Bapflste DOUBLE, 
tous deux négocianls commission-
naires, apperl, : MM. Double ont 
réitéré, en lant que de besoin, la 
déclaration de, dissolution de leur 
société de fait formée sous la rai-
son DOUBLE frères, ayant pour 
objet le commerce de la commis-
sion, avec siège à Paris, rue de l'E-
chiquier, 14, déjà dissoule à partir 
du premier janvier mil huit cent 
cinquanle-sepl, par acle publié du 
dix-huit février suivant. 

Pour extrait : 

(9622) DKUIKE. 

TRIBUNAL DE CiOMMEUOE 

~~— 

AVlSfV-

Lea créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication do la comptabilité dos fail-
lites qui lesconcernenl, le-: samedis 
de dix à quatre heure». 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement' du 7 JUIN 1858, (lui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

RDu sieur EPPINGER (Jai;), nég. en 
chapeaux de paille el confections, 
rue Neuve-St-Eustache, 54; nomme 
M. Drouin juge-commissaire, et M. 
Richard Grisou , rue Papillon, S, 

syndic provisoire (N" 14992 du gr.); 

Du sieur BARAULT (Pierre-Isido-
re), mdde porcelaine, faubourg St-
Deniis, 60; nomme M. Dumont juge-
commissaire, et M. Richard Grison, 
rue Papillon , 8, syndic provisoire 
(N- 14903 dU gr.); 

Du sieur ROGER (Jean-Achille), 
balancier, rue du Figuiër-St-Paut, 
20; nomme M. Dumont juge-com-
missaire, et M. Hécaen, nie de Lan-
cry, 9, syndic provisoire (N° 14994 
du gr.); 

Du sieur HERZ (Abraham-Sa-
muel), tailleur d'habils, rue do Pa-
radis-Poissonnière., 24 ; nomme M. 
Dumont juge-commissaire, et M. 
Moncharville, rue de Provence, !>2, 
syndic provisoire (N° 14995 du gr.). 

CONVOCATIONS »t CREANCIER». 

Sont invttés d se rendre au TribumA 
de commerce de Paris, salle des as-
tembttes des faillites, Mil. les erian 
citrt : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur RAPLNEAU (Louis-Ger-
main), peintre en bâtiments, rue 
d'Hauteville, 5, le 14 juin , à 10 lieu 
res IN" 14968 du gr.); 

Du sieur LAPALLU (Claude-Au-
loine-Bcnoît-, l'abr. de. chaussures, 
rue Montmartre, 140, le 14 juin, à 10 
heures (N° 14991 du gr.); 

De la société DELORME et BUUS-
SIN, enlr. de menuiserie, dont le 
sit'we est à Paris; rue des Bous-En-
fant», 28 cl ï9, Iadile société compo 
séedes sieurs Détonne, demeurant 
au siège social , et Boussin , rue 
d'Aumale, 4, le 14 juin, à 9 heures 
(.V 1496 > du gr.)., 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
ta nomination de nouveaux syndics. 
. NOTA. Les liers-porleurs d'elle 

ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Des sieurs el dame UORD1ER 
Jean-Baptiste et Julie Corpelle, veu-
ve en premières noces du sieur 
Schuslor), le sieur Cordicr, tailleur 
fripier, et la dame Cordier mercière 
lingère, demeurant à Grenelle, rue 
Croix-jNiverl, 31, le 11 juin, à I heu-
re (N° 14682 du gr.); 

Du sieur FRANÇOIS (Pierre-I'raii-
ois), md de vins en gros, rue de 
londy, 48, le 14 juin, à 9 heures (N* 

14689 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn 
dtes sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
étal d'union, el, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
tyndics. 

NOTA. U ne sera admis que les 
créanciers vérifiés el affirmés ou 
qui se seront l'ail relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers péuvenl prendre 
au greffe communication du rapport 
des syndics cl du projet de concor-
da I. 

Messieurs les créanciers du sieur 
BERTRAND, confiseur, rue Sl-llono-
ré, 165, sont invités à se rendre le 
14 Juin, à 1 heure très précise, 
au tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre lu rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, el délibérer sur 
la formation du concordai, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en élat 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
'Ire immédiatement consultés lant 
sur les fails de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifies et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre au 
greffe communication du rapport 
des syndics (N" 14681 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Do la société B1GOY cl C*, négoc 
dislillaleurs à La Villetle, rufe de 
Flandres, 78, composée de Alpbon-
ljigoy et d'un commanditaire, le 14 
juin, à 10 heures (N° 14001 du gr.); 

Du sieur TOULON (Augustc-Léo-
pold), papefier, rue Bourbon-Ville-
neuve, 61, te 14 juin, à 10 heures 
(N» 14474 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordai proposé par le 
failli, l'admettre,s'il y a Ueu.oupas-
seràla formation de l'union, et,dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. U ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever do la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
l'EURIN (Jean-Baptiste), md de vins 
en gros, ayant son magasin port de 
Bercy , el. son domicile à Paris , 
rue do Rivoli , n. 102, sont in-
vilés à se rendre, le 14 juin , à 1 

heure Irès précise, au' Tribunal 
de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour entendre 
le rapport des syndics sur la situa-
lion de la faillite, et les faillis en 
leurs explications, et, conformêmeni 
à l'article 510 du Code de commerce, 
décider s'ils se réserveront de déli-
bérer sur un concordai en cas d'ac-
quitteraent, et si en conséquence ils 
surseoiront à statuer jusqu'après 
l'issue des poursuites en banque-
roule frauduleuse commencées con-
tre, le HriHI, 

Ce sursis ne pouvant cire pronon-
cé qu'à la double majorité détermi-
née par l'article 507 du même Code, 
M. le juge-commissaire les invile à 
ne pas manquer à celle assemblée?, 
à laquelle il sera procédé à la for -
million de l'union, si le sursis n'es! 
pas ac"nrdé. 

Les c éanciers et le failli peuvent 
prendr ; au greffe communication 
du rappurl des syndics ^N» 14627 
du gr.). 

REDD1TIOXS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
MATHIEU (Auguste), md de vins en 
gros, faisant le commerce sous le 
nom de Mathieu cl (>, à Neuilly, 
cilé de l'Etoile, n. 20, sonl in-
vités à se rendre lo 11 juin, à 11 
heures Irès précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 

l'article 537 du Code de commerce, 
entendre lecompte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débatlfe, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur i'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers el le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 13188 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de ta faillite du sieur 
PANIOU (Jean-Viclor), ontr. de 
maçonnerie, ayant demeuré à Pa-
ris, rue du faubourg-du-Temple, 
n. 137 , actuellement au Raincy, 
près la station du chemin de fer, 
en retard de faire vérifier et affir-
mer leurs créances, sonl invitée à 
se rendre le 14 juin courant, à 9 
heures précises,au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'alflr-
mation de leursdites créances (N" 
14107 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété DELAVACQUERIE et CHATE-
LAIN, ayant eu pour objet l'exploi-
tation du commerce de blanc, sis à 
Paris, rue St-Denis, 677,.sociétélen 
nom collectif, composée de V. De-
lavacqucrie (Gaspard-François), de-
meurant au siège social, et Châte-
lain (Théodore-Jean), demcuranl a 
Paris, rue des Vieux-Augustins, 35, 

en relar.lde faire vérillef et efallir-
iner leurs créances, sont Invites a 
se rendre le 14 juin, à 10 h. pré-
cises, au Tribunal de. commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la piésidçnw 
de M. le juge-commissaire, proçu^i 

à la vérification et à r*W»2'*
n
^ 

leursdites créances (N» MI7 du 

gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
AFFIRMATIONS AVANT RFI'AIITITION.' 

Messieurs les créanciers du sieur 
PHILIPPE ( Louis-Alphonse), la-
bricant d'oulils, rue de Cliaron-
ne n 17, en retard de faire vén-
Mer et dallirmcr leurs créances, 

s«nl invités à se rendre le 14 , 
A 1 heure précise, au fribu»"

1 

de commerce de la Seine, sallei oiui-
naire des assemblées, pour, sous la 

présidencede M. le.l"?^
0
,
1
"™

10
/.

31
. 

re, procéder à la vérification el a 

l'affirmation de leursUiteerjanS 

Les créanciers vérifiés el an. ^ 
seront seuls appelés aux r

 w lions de l'actif abandonner 

du gr.). —— 
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